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LOI fixant les mesures de dégagement de 
cadres et les droits à traitement et à 
pension des fonctionnases et employés 
en surnombre au secrétariat d'Etat à la 
marine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil 


tarisiur 


des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 49. — 1. — En vuc de réaliser les 
guppressions d'emploi jugées 
le secrétaire d'Etat à la marine 

proct ler, d puis la date de Ja pré 

jusqu'à l'expiration du douzième | 
cuivant la date de la cessation des hosti 
lités, à la mise à la retraite d'office des 
fonctionnaires et eruployés en surnombre 
la marine (marine 


nécessaires, 
pourra 
nte loi 


105 


au secrétariat d'Elat à 
militaire et marine marchende) cinq ans 
avant li humites 1 ut actuellem nl er) 
vigueur. 

Toutefois, pour les agents techniques, 
acents adiministratifs et commis, cetle 


luise à la relraile pourra être prononce 
avant 
— Jusqu'à la même date, les fonc 
tionnaires et employés de la marine pour- 
ront, sur Jeur demande agréte par Île 
secrétaire d'Etat, être admis à la retraite 
quels que soient leur âge et la durée de 


sept an la limite d'âge. 


” 
. 


leurs services, 

3, — Chaque mise à la retraite pro- 
noncte en application des dispositions de 
la présente loi entraînera la diminution 
d'une unité de l'effectif légal du corps ou 
du cadre intéressé. 


Art. 2, — Les fenctionnsires et employés 


civils admis à Ja retraile par appli- 
cation de l'article 4 & une date ant- 
rieure à rcelle réscét@mt de la le 
d'âge qui leur suraï té applicable en 


-zrtu des dispositions #gfueHement en vi- 








aueur auront dro'#, ss condition d'âge: 
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jo sS | nt Ta condition de du- 

sis le servi s exig ] ‘ur l’ouverliure du 

lroit à une pe } incienneté, à une 
peasion tie ture. 

Les serv entrant en cornpte pour la 

tidation de cette pension seront ceux 

ie les intei és auraient accomplis sous 

régime des limites d'âge actuellement 

| vigueul que la honification qui 

I st si acc dre pu:ssc depasser 


re ans; 

» S'ils ne remplissent pas celle Con- 
dition et s'ils ont an moins vingt - Cirq 
6 vingl ans de effectifs, selon 
que le droit à pension d'ancienneté leur 
trente ou à vingt-ciuq 
, à Ja jouissance d'une 
d'ancienneté, concédée et cal:u- 
iccompli respec- 


services 
aurait ete ouvert à 
ans de services 
pension 


s'ils avaient 


ve ecoime 
üivement trente ou vingt-cinq ans de ser- 
vices, 


Art. 3. l personnels réunissant au 
moins quinze ams de services effectifs, au- 
tres que ceux visés A l'article 2 pourrout 
être udinie, sans condition d'âge, à la 
retraile avec jouissance immédiate d'une 
pension calculée à raison d'un trentième 
du muniroum de la pension d'aucienneté 
pour chaque année de services de la catt- 
gorie A, d'un vingt-cinquième pour cha- 
que année de services de KR catégorié B 
ou de services militaires, le montant de 
Li pension ne pouvant excéder ledit mi- 
hinum augmenté, le cas échéant, de la 
rémunération des bonifications pour ser- 
vices hors d'Europe, des bénéfices de cim- 
pagne et des bonifications pour services 
aeric] 

Aux services effectifs s'ajoutera, le eas 
Cehéant, une bonification de six mois par 
année de service effectif accompli au delà 
de la quinzième, liquidée dans les mèmes 
conditions que les services accomplis en 
dernier lieu, que Ja bonification 
ainsi accordée aux intéressés puisse tre 
supérieure au temps reslant à accomplit 
jusqu'à leur limite changer la 
le la pension. 


5, 


sans 


d'âge ii 


t 
lu 11 0 


Art. 4, — 
moins de quinze ans de services effectifs 
et ne pouvant invoquer le bénéfice de 
l’article 29 de la loi du 14 avril 1924 perce- 
vront, pendant un temps égal à la durce 
de leurs services effectifs, une rémunéra- 
tion égale aux deux tiers du minimum de 
Ja pension qui leur allouée s'ils 
élaient admis à la d'ancienneté 
de services. 

Art, 5. — Les fonctionnaires et em- 
ployés civils auxquels il sera fait appli- 
cation des dispositions qui précèdent 
continueront à percevoir, à compter de la 
date de leur radiation des cadres, leur 
traitement majoré de l’indemnité spéciale 
temporaire et, le cas échéant, des indem- 
nités pour charges de famille ou des al- 
locations familiales. Ces traitements et 
indemnités seront servis pendant une du- 
rée déterminée à raison d’une période 
d'un mois de traitement par année de 
services effectifs, cette durée ne pouvant 
excéder six mois, ni être supérieure au 
temps qui resterait à accomplir par les 
intéressés jusqu’à la limite d'âge qui leur 
était applicable sous le régime actuelle- 
ment en vigueur, 


Les personnels réunissant 


serail 


retraite 








Les émoluments ainsi perçus £ercrt 
exclusifs des arrérages des pensi 
vues par les articles 2 et 3 et de }5 
prévue à l’article 4 per 
où ils seront allow 
cette ps 


péralion 
durée du lemps 


JL sera fait déduction de 


dans le calcul de celle pendant 
sera servie Jadite rémunération. 
Art. 6 — Les bénéficiaires des 


tions précédentes et réunissant moin 
vingt-cinq ans de services effectifs p 
ront opter pour l'attribution imméd 
d'un péeule dont le montant sera cal 
sur Ja hase par année de services eff 
dernier tra! 


tüifs, d'un cinquième du 
ment budgétaire annuel perçu par l'à 
ressé. 


Ce péeule sera augmenté de 50 p. it 
lorsqu'il sera affecté soit à l'acquisilior, 
à l'extension ou à l'exploitation d’un d: 


maine rural, soit à la création ou 4 
l'extension dans une commune rurale 


d'une entreprise industrielle de petite ou 
lovenne jiuportance, dans des conditions 
qui seront déterminées par arrêté minis- 
tériel. 

En aucun cas, Je pécule ne pourr 
compile tenu de cette majoration, dép 
ser 2.000 fr, au total. 

L'option prévue ci-dessus devra él 
exercée dans un délai maximum de de 
ans à portir de la radiation des cadres, 
le montant des aVocations versées À ütr 
de pension ou de rémuncration prévu 
par les articles 2, 3, 4, étant, s’il v a li 
précomplé sur le montant du pécule 
mandé, 

Les bénéficiaires du pécule ne pour: 
prétendre au remboursement de leurs 7 
tenues pour pension prévu par l'article 
de la loi du 14 avril 4924. 

ArL£ 7. Pour les fonctionnaires mis 
la retraite par application de la y 
sente lui et nonobstant toutes dispositio) 
contraires, le droit à pension des veuv 
sera ouvert, mème si le mariage a été co 
tracté moins de deux ans avant la c« 
tion de l'activité, sous la réserve que 
temps à court entre la date du maria: 
et la limite d'âge résultant de la ég 


tion en vigueur soit au moins de dt 
ans." 
Art. &. Le droit À pension des avan! 


cause des bénéficiaires de la présente ] 

sera ouvert daus les conditions général: 

de la législation sur les pensions, compte 
tenu de l'article 7 précédent, le montant 
de cette pension étant calculé d’aprè: ! 
taux de la pension à laquelle le béné! 

ciaire pouvait prétendre par applicati 

des äisp sitions de Ja présente loi. 

Art 9. — Le présent décret sera publi: 
au Journal officiel et exécuté comme le 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH. PETAIN. 

Par le Maréchga] de France, chef de ! Etat 

français : 

L'umiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Elat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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Art, 6. — Le présent décret sera publié Art. 3. — Le présent a 
LOI modifiant, dans les territoires relevant | au Journal officiel et exécuté comme loi | Journal offiriel et exécuté e lui de 
du secrétariat d'Etat aux colonies, les | de l'Etat. L l'Etat 
dispositions en vigueur concernant la Fait à Vichy, le 5 février 1041 Fait à \ 
constitution des tribunaux militaires en nn -hérin 
cours martiales et dérogeant, pour les Rte iiéibal de Fri Ê d l'Etat . Ë 
mêmes territoires, aux règles édictées | __—. -8Æ 
par le code de justice militaire pour l'ar- L'amiral de la flotte Le r) 
mée de terre en ce qui concerne la COm- | jf secrétaire d'Etat à la : né fi s 
position des tribunaux militaires. Al DARLAN ] | 
L 'ARELAN, Hu] Î 
Le garde des lu Th ; 
ne Maréch: > Fran ta l° ministre secrétaire d'Etat à la justice, ‘lag 
N 15, Maréchal de France, chef de l'Ktat JOMRPET BARTUÉLÉUT. 
frali(a Z 4 , é 
Rae PRO Te e NF Le général d'armée, Le l 
Le conseil ds ministres entendu, munistre secrétaire d'Etat à la guerre, au r-nr 
Dé ‘rélon . G' HUNTZICER. 
Art, 4er, — Dans les terriloires relevant ds ose en ag laire d'Etat Le « 
da ccrétariat d'Etat aux colonies, les tri- stone pee À mate à es. 1 d'Etat a , 
bunaux militaires peuvent, sur l'ordre de | ) s Ai FLA 
Le contre-armiral FRE +0 rc 


l'autorité militaire investie des pouvoirs 
judiciaires attribués par la loi au général 
commandant la circonscription territoriale, 
être constitués en <ours marliales, même 
hors le cas de flagrant délit, pour juger 
les auteurs de toutes infractions au code 
de justice militaire pour l’armée de terre 
et aux lois pénales ordinaires. 

Cette constitution peut, lorsqu'une in- 
formation judiciaire a été ouverte, être 
ordonnée à tout moment de la procédure, 

Elle prend immédiatement son effet, et 
la tribunal militaire constitué en cour 
martiale est saisi de plein droit de l'af- 
faire, nonobstant toute disposition 
Lri 


con- 


— consti- 


Art. 2. Les martiales 
tuées en vertu de l'articie précédent ju- 


cours 


gent dans les conditions prévues par la 
doi du 10 décembre 1940, et leurs juge- 
ments sont immédiatement exécutoires, 


sans aucun recours devant le tribunal mi- 
litaire de cassation, ainsi qu'il est prévu 


par la loi précitée, 

Art. 3. — Dans les territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, lors- 
que l'autorité militaire investie des pou- 


voirs judiciaires attribués par la loi au 
général commandant la circonscription ter- 
ritoriale constate qu'il est impossible de 
trouver, pour la composition du tribunal 
militaire constitué ou non en cour mar- 
tüule, un président et un nembre suffi- 
sant de juges du grade requis par la loi, 
À est suppléé à cette insuffisance, tant 


pour le président que pour les juges, en 
d liant dans la hiérerchie des grades 
Iniitaires jusqu'à ce que le tribunal mili- 


ire puisse être constitué. 


loutefois, cette disposition ne peut 


ä\oir pour conséquence, en ce qui con- 
cerne le jugement des officiers, de faire 
entrer un anilitaire non officier dans la 
composition du tribunal militaire, 


Le tribunal militaire peut même, au be- 
soin, être réduit à cinq membres, 

Dans circonstances prévues par le 
présent article, l'ordre de convocation du 
tribunal militaire et la minute du juge- 
ment mentionnent le cas de force majeure 
MoliVant Ja dérogation aux règles fixées 
par le code de justice militaire pour Ja 
Composition des tribunaux militaires. 

Art. #4, — Les dispositions qui précédent 


les 


secrétaire d'Etat aur colontes, 
Al PLATON 
Le général de bn ya l; 
secrétaire d'Etat à l'a 
G BERGERI 


+0 


acrienne, 


tation, 





LOI relative à la procédure douarsère 


dans les colonies du premier et du 
deuxième groupe. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des mio: s Chien, 
Décrétons : 
Art, 4°, — Par dérogation à la loi du 


13 avril 1928 et au décret du 2 juillet 1928, 
le ; assemblées lo iles de: colonies du pre- 
mier groupe sont autorisées à prendre des 


délibérations pour demander des déroga- 
tions aux dispositions | gislatives et 
réglementaires concernant Le tarif des 
douanes et la réglementalion douanicre, 
dans un délai de trois mois à dater de 
l'arrivée au chef-lieu de Ja colonie du 
Journal officiel portant publication de ces 
dispositions. 

Au cas où à l'expiration de ce délai les 


he cncore 
raux et 


{ l'ap- 


assemblées locale: sont pa 
prononcées, les gouverneurs gén 


gouverneurs assurent iuinédiaterme 





LOI relative à l'organisation de l'inspection 
genèrale des services administratits du 
ministère de l'intérieur. 





plicalion des mouveaux tarifs où de la 
nouvelle réglementation, 

Art, 2, — De méme et sous réserve d'en 
informer immédiatement, par câble, le 
secrétaire d'Etat aux colonies, les gouver- 
neurs généraux et gouverneurs des colo- 
nies du premier groupe sont autorisés à 
rendre provisoirement exécültoires les dé- 


libérations des assemblées locales relatives 
à l’etablissement des tarifs spéciaux et à 
la réglementation douunière de « colo- 
nies. 

Il sera définitivement sur ces 


statué 
délibérations suivant Ja procédure et dans 
les formes prévues par Va du 13 avril 
1928 ct le décret du ©? juillet 1028, 

Les gouverneurs généraux et 
ueurs des du deuxième 
sont autorisés à rendre 
exécutoires, dans les conditions, les 
délibérations des asscmblees rela- 
tives à l'établissement des tarifs douagèers 
et à la des de ceu 


lot 


COU\ CT- 
groupe 
provisoirement 


coloule- 


tuotues 


lo iles 


réglerneé tutu i latte 





B'appliquent aux affaires eu cours. 








colonies. 


No \ i it 
fraru 
I 
| | 
{) ll 
Art Î ‘ dez 
VI LE tr retarint 
d'Etat | tite | î 
torité à te d l'Elat, Elle 
exerce atroôl 1] norn 
par délégati umédiat r 1 
Jar clal nent l il ré 
levant du lariat d'Etat di intet r, 
Y <otnpri celi {ui ll ont été ou lui 
aient rattach pra ] xl relatifs à 
l'ors I du Gouvt nent ou dudit 
retariat l'Etat, Hit flit 1 dt series 
q nt dé [l l'ini-p Lt )u de Con 
tro I il) 
Art. 2. — Le corps de l'inspection gé 
ile ace dut itifs com 
rend 
Sept 111 lp teu 
Treize inspecteu 
Art. Les eff fs et i it 
lixés comme suit 
Trois inspecteurs généraux de tr isse : 
Quatre nl [ ! géné! IX ja . 
« l ’ 
[rois inspecteurs de 1% €] , 
Quatre pecteurs de 2 cla - 
Deux inspecteurs de % cela 
Quatre inspecteurs de 4° cla 
Art. 4. — Un tableau, inséré au début 
de chaq 16e anuée, au Journal officiel, 
donne Ja repartition d lonctionnatres de 
l'inspection générale par grade, par classe 
et par rang dans Cha que clf 
Les avancements de classe ont lieu à 
l'ar eté, sauf décision de retard da 
lat nent pron { pal ecrétaire 
d'Etat à l'intérieur r le rapport du chef 
du servi le J'is tion générale, | \ 
térezsés entendus. 
L: promotions dé serul wait 7 
par l'article 8 du y nt décret 
Arts 5. — [1 nspecte nt recrut 
nir vole le OL Le notuinatious 








< eu 
à l'intér 
1 l 1 
j' t ( 
‘ urs, Jes ] 
| ' l 
4))ril } } 
|! [ 
! ! t 
(} t j4 
\ all il 
plant! 
l 
) 
{ | | 
la 1 
| t 
lat 


Et [l | 
4 e de J1 
l'l'tut 
Cr ! ? 
| | ' 
li 
| pri 
pr! 
] PSssaires 
{ l'i pt tou 


taire d'Etat à 
CHERE qu° } suit 
Î ln ror) iMer { 


Le chef du scrvi 


14 

Denx inspecteu 

Un conseiller référend 
Commpies : 


Un professeur d 


Les règlements et matirres 


AINSI que les « 
ln 


evenutuc!le ‘les ineynbres des i ITVS 


fixés par arrèté « 
lerlou 

Art. = Ji 
Nolhuni par dés 
urade, parmi les 


1DSCI 


peclion générale. 


Les fonctionnaires 
d'aptitude y sont 
ancienneté de Sserx 


éencrale et les nominations au grade d'ins 


pre 


t 


} 


lard dans les promotions, prononcées par 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur, sur yap- 
port du chef du service de l'inspection 
nérale, les intéressés entendus, 

Art, 9. = Les fonctionnaires de l'inspee- 
lon générale ne peuvent étre révoqnés 
qu'après avis d'un conseil de discipline 
d'Etat, prési- 
dent, un conseiller maître à la cour 
comptes et un inspeetel 
l'ensemble du corps de l'inspectios. 

Art. 10, — Iles fonctionnaires de 
sont huge d'in pe 
last 1% Peu: 


comprenant: &n 


pection générale 


ons annuelles « 











ret à la dernière classe du 
its sur un tableau dressé 

nee par le ré! 

après rapport du chef du serv 





1 
+ 
l 


fonctionnaires i} Hi feraient 


teur général ont lieu dans l'ordre d'ins 
cripton, s1af radiation 


r général €fu par 
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En outre, ils peuvent étre chargés, sur Ja 
cecrétaires d'Etat intéressés, 


demande des 

l'incpections et de missions concernant 

| services d'autres secrétariats d'Etat 
celui de l'intérieur, 

En dehors des cas prévus par des textes 


entaires, les fonctionnaires de l’ins- 
nérale n'ont pas qualité pour 


| F 
” des ordres en cours d’inspections 
un de missions, sauf sur instructions par- 


ticvulitres ou, en cas d'urgence exceplion- 
nelle, à charge d'en référer sans délai au 
taire d'Etat intéressé. 


Art. 11. — Les inspecleurs géncraux et 
inspecteurs se réunissent en comité consul- 
tatif, Le président de séances, inspecteur 
sénéral, est élu annuellement par les ins- 
pecteurs généraux. 

Le comité donne son avis sur les ques- 
tions qui lui sont soumises par Île secré- 
taire d'Etat, IL es! consulté, notamment, 

ij questions <oulevées par les rap 
po visés à l'article suivant, 

art. 12. = Le fonctionnaires de l'ins 
pection générale rendent compte indivi- 
ducilement de leurs inspections ou lis 


ions pa’ les 1 iPf ts spéciaux. 

En outre, pour chacun des services ou 
les catégories d'établissements ayant fait 
l'objet des tournées dinspections annuel- 


les, un rapport d'ensemble est élaboré par 
le comité de 1! J'ISPOCtIONn gén rale, Ce 
rapport est publié soit intégralement, soit 
pa! xirat , dl Journal offu el 
Tree I 
Service central de Üin pection générale 
Art, 13. Le sejvice central a pour at- 


tibutions Ja préparation et lexteution 

de toutes les mesures relatives au forc- 

honnement de l'inspection générale, 
est dirigé par un inspecteur général 


} 
"pn'ne, par arre té du ccerétaire d'Etat à 


l'intérieur, chef du service de l'inspection 


générale. 


Les fonctionnaires de Finspection géné. 


rale peuvent être appelés à participer aux 


J 


travaux du service central. 


line IH 
Détachement. Dispositions diverses, 


Art, 15. — Je nombre des fonctionrsi- 

es de l'inspection générale en service dé- 

iché où faisant parue de cabinets de sQ 

rétaires d'Etat ne peut excédcr deux, 

Ne sont pes compris dans ce nombre Jes 
partie du {a- 

t du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

EE, OL » Un décret ultérieur fixcra 

la procédure du conseil 


, 


de discipline et Jes snesures transitoires, 


Art. 16, — Toutes disposilions contraires 


au present acte sont abrogces, 


Art. 17. Le pi sent di ‘ret sera pub: é 


au Journal officiel et exéenté comme loi 
de J'Etat. 


Fait à Vichy, le ter fevrier 1941 
PH, PETAIN, 
Par le Maréchat de France, chef de l'Etat 


Era te ns : 


Le monstre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MARCEL PEY ROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUIHILLIFR., 
@ 0 2 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Administration pénitentiaire. 





Par arrété du 3 février 1941: 
Sont admis d'office À faire valoir enr 
droits à la retraite 
(A compter du 4er décembre 1940.) 
Mine Veillet, née Marty (Marie), eurvel 
lante à la maison d'arrél d'Agen, 
(A compter du fer janvier 1%1.) 


Mme Gallenne, née Ilepailleur (Pauiine- 
Jeanne), surveillante à la maison d'arrêt de 
Brest. 

(A cornpter du 27 janvier 1941.) 

M. Chartier (Julien-Léopold-Antoine), eur- 

veillant à la maisofñ centrale de Poic:v. 


(A compter du 14 février 1911.) 

M. Leybros (François), surveillant chef 8 
la tnaison d'arrét de Rois, 

Mme Leybros, née Poujade (Marie Louise), 
curveillante à la maison d'arrêt de Blois. 

(A compter du 29 décembre 1940.) 

M. Lavaud (Jules), surveillant chef à le 
maison d'arrêt de Limoges, 

Mine Lavaud, née Dupuis {Fglanbine-Ma 
ia), <urveillante à da maison d'arrél de 
Linoges, 

A cormpl'er de Ja date du présent arrélé.} 

M. Roudiere (Pierre-Luc-Joseph), surve:Tjant 
à la maison cenlrale de Nitmes, 

(A: compter du 20 décembre 190) 


M. Muzssinot {Raoul-Lucien-Albert}, <u He 
jant à la maison d'arrél de Lyon, 


(A compter du 13 février 1911.) 


M. Roques (Alexandre), <urveillant de 
lre c'a-se à la maison d'srrèt de Tul!r. 


M. Alix (Pierre-Marie-Joseph}, surveillint à 


la maison d'arrêt de Rouen, 


Li n De 
Sont l:Cch'kS 


M. }e do:teur Beranger, médecin de la n 


con d'arroi de Beauvais. 

M. Helie (Charles), surveillant auxilare À 
la maison centrale de Caen. 

M, Dufour (Eugène), surveillant 11 t 
à la maison d'arrèt de Bernay. 

Sont aeceplfes les démissions de: 

M. le docteur Mondain, médecin à Ulre em 


poraire aux prisons de Fresnes, 


M. l'abbé Pierre Chollet, aumôner de js 


maison d'arrél de Saumur, 


Est rétrogradé de classe: 


M. Mishe} {Lonis-Carmnille}, surveillant * :à 


ludison centraje de Milum 
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, Fevrier 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
— à taf la Are de lo 
Un Wime sévère comporlant un ajourne- eg que sait la « 4 le 1 
oi » Tor en! x u' : ile mstmu | 
de douze mois de l'avancement d cu a 11 1 
est iniigé à: MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | 
Li ‘ pe . , : 1 n ,, { 1 » { ‘ L 
1! Gonnet (Renf-Bernard), surveillan à Art. Li ministre st cr air \1 il 
, maison d'arrêt de Montargis. Secrétariat genérai de l'information. à l'intérieur et 1e cage À 
ë | Etat ii il EL sont LEL 
Un bläene sévère comportant un ajeurne- en ce qui ie concerne 
d'uu an de l'avancement de tiasse est Le m 11 * Ya présent décret, qui sera publié au 
g à: étra offre iel. 
Fromentin Martial, surveillant à 1e Vu le d “é 4 to dé : (0 lai Vic} > fé pr 11! 
un d'arrêt de Périgni 1x. | \ L'offle fra | l'uf na pu F 
MU. Puech (Roger), surveillant à !æ ma 1 j 
de la Santé. \ Pa Ma ï 
Marleaux (Jean-André-Po!), surveillint À ” 
Te rlicle unian \ lesf Pan LL 
son centrale de Mein j trést : . Le j r (Pan I nisli eu relan dl 1 Æ 
docteur ès lettres, est désigi rep 
n disnonibilité 4 ç JU aux VEN PER 
Hi on disponibilité sur s; manede 
Lu ds : : ifta ‘ in£ ali À i i } d Le [re e0) d 
Rochault {Germain}, surveiilaut à la ma { i s d'info aux [ina 
j'arrét d'Orléans Fait A { YVES BOUTIHILI 
Ynmés , 0 0 à — 
+ docteur Turotte, médecin de là imnai- 6 0 --_— : ; 4 
d'arrêt de Beauva inspection générale des services 
M. l'abhé Esnault (Joseph), aumônier de la Le m | - admimstratifs. 
mais d'arrêt d'Angers. Etrans —_— 
M Bougault (Maurice }, surveillant à la rmai- \ né ( h No M h l T4 
son d'arrét de Ch ‘rbo ITS, Si niininé, par » l - | 
nécessité de service, à la maison d'arict Irançe h . 
a'Evrcux. Sur le rapi init 
M. Codascioni (Jean-François), surveillant & dr RE LERE 1 mi 
\ mnauson d'arrêt de Marseille, est nommé, Article ? ; M. { LA l'Etat titan 
cessité de service, à la maison d'a 1ésig , [ ù Ù à vu | | à 131 
de Draguignan. tai q taux aff « S 
M. Bastien (Louis-Adrien), premicr maître | mité de & d D 
\ la maison d'éducation surveillée de Saint (E art! | traitements d f 
Maur est nommé surveillant chef de ja Fait À {er £ ! ! de l'in l | 
tmson d'arrêt de Melun. t él 
M. l'areys (Auguste), surveillant chef à Ja FLAN ot fix 
a ceniraie de Loos, est nomme sur oi | mercmmmmmmmmmemmemmemmemmen | | I 
chef à la maison d'arrêt de Cambrai, Re { 
M. Terraza (Gaston-Antoine}, surveillant à 
: mtison centrale d'Evsses, est non, sur , Â , EU « 
à <lemmande, surveillant à la maison d'arét MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
* (Carcassonne. fais] à Us 
su 1 + 
M. Lestrie (Ivanic-Pierre), surveillant A la Employés et agents d d t fn . 
d'arrêt de Toulouse, est nothiné, sur bé 8 es départements 
sa dernande, surveillant à la maison centrale et des communes. HSpeCiCUrs 4 
d !VSses. nes Art A ind o 
A faroulandie (P: oroffer mislta . é x , 
1. La ulandis Paul}, greffe nptable à Nous, Maréchal de Frat hef de l'Etat LS quelque natui 
maison centrale de Melun, est morsmé, par À r, noni ait e | s à ttril 1! 
lit “1 , . 
ilé de service, grellier compt:lie à la le l'in-pection générale de 
son centrale de Loos. Sur Je 1 1] port du nl in ! { «! i onformit ( 
M. Thoreux (Raphaël-François-Ma re. d'Etat à l'intérieur et du minist | re d'Etat à l'int 
Hant chef à la maison d'arrét de NeufchA taire d'Etat aux finarree | { * ! ! 
{ nommé surveillant chef à la rnai:0t Vu la loi du 930 août 10 portant ext | 7 | | 
de Dbicppe. SION atiX CM} love et agents di depart | ; 
| ‘ 0) ir le | 
ments et des communes des di uli | ve L re : 
sont affectés par né ité de de la loi du 17 juillet 190 sur | . € 
tr its, fon tion maires et acent 1 fi pe ti … ! trartiit RTE | 
*arof , w : » : Le « re ’ 
A la maison d'arrêt di: hOoten militai:c ch l'Etat r' Ve l | [ u | Wu prut | Î 
di | du tt fl ( 
Moi Brocart, née Jumers ({ te-G ons ; e | : r | . . 
ine-Marie), monitrice à l'écok *va Vu le décret du 2 novembre 1910 1 be | - 
Clermont. la situalion des CHrplies et ie] { | pro : . à ' 
Mie Lepe ? (Louise-Victorine-Mar départements el des comtmanes 1 p ne 
à l'école de pré:ervalion de ( leurs fonctions, | J Etat 
s a. à D: { | ( 
Mattei (Nic Heil + M hi >» à l'« | n 
rvalion de Clermont! NE, 2° L'article 1 { | 
2 novernbre 1 est | par ! | et les } 
À ‘ nr ole de pré eT\ ition d F1 . po {ii st il té » | | 
Uile rr née ° nel LP n' « le agents Otis dit Te ! «ht la ! . 1 
| \rnaux (Renée-Raymonde-Rose), mon. 1 ; { ; 
1 1 l'école de préservation de Cadillac. caisse n tro des retrait pot ja ) 
Mlle Fontaine (Emilienne-Louise}), monitric* vieillesse obtiendront, s'ils réu cmt k | | t 
t'l o!le de préservation de Cadillac. condition de durc IC serviri prevue (} "ni 
Mile Duros (Charlolte-Claire-Marguente }, | pour Fattribution d'une pension propor rappo | à ésident 
! * à l'école de préservalion de Ca üonnelle par le réglement de retraites de li A 
’ la colleetivité où 1ls sont emplovés, un mu] nieressé 
Ù Nicod (Odile-Marie Franco Claire. | allocation annuelle égale au montant ‘k | el fa Pectu 
| monitrice à l'éco ] pres l 1 d la rente-vié lit { quai le hr set 1° Aacautse le pri { t d'offi 
{ t à l'époque de 1 cessation de leurs fon | t es | lemmaude d 
tions, si leurs versements réglementaires | 1 { intéi | 
A fa maison d'arrêt de Nantes avaient été effectués dès Forigine à capital Llui-cr peut faire assister par ui 
pe Sn. aliéné, A défaut, Hs recevront | epnnite cel GK ce défense: e j 
W. Le Ba quer (François Henri-Eugne), sur : l - m l [EÉTRE TEE eur. 1 ce défenseur n'est jus fer 
À : - d iustituce par 1 article 2 ci apres, les avocats inscrits à un borreau 
Ÿ ‘at à la maison d'arrêt de Rouca Les agent ; ; 4 ; . © : , 
« CS agents SOUINIS au régime de fl cnhalion est Soutmise - tagrément 
DR surances sociales ne pourront arétendre, À dent 




















14 nseil uéhbeuort uit 1 utin 
c t 

Si inite 6 nu pre n! I né 
fuir loi 1! I { ‘ ! il ext 
é olit 

! 

Ar! i ] [ WE art Î 111 it 
effectif ‘lt la r EL (}t 1h tenu 4, 
Bit IH tIX et «di 1H { e «dt 1! it tel! 
comprennent pectiwernent cinq InsSpet 
teur MOICTAUX €t deux Hi j tours, A la 
prermiert vacant dan ceteur  généra) 


1} 
tif de la 2 classe de ce gradt est Ja 


Pete 


Iéehié à quatre néepecteut néraux et 
cclui de la la [ li InSpt 11 } JET 
à Lois inspecteu 

Art. 9 l mernbre ( l'is LL ton 
“énerale actuellement en fonchions et qui, 
‘ erlu de Ja réglementation anterieu 
à la doi du 5% février 1941, ont recu Je 
Utie d'in pt té teHhUrTalUx attjoint co) 
+eivent pel onnellement hlre, 

Aït t li Hhiitiisire cecrétoits d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
n“ux finanire ont charte chacun en 
qui Je concert ‘de exécution dit prt 
éecht décret, qui era publie u) Jonrnul 
o// el 

Fil Vichv. le 1 “vrior fo! 

l'H, PÉTA 
Là le M le I chef l'Etat 


l'intérie 1 A 


Le thitni 


d'Etat à 
PLYHOLJON, 


Lire ecreoluire 
Make 
Le niunaistre secrélaire d'Etat 
un) finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


À ® &—— ———  — 





Croix-Rouge française. 
Nous:, M. 

{1 (REL IN, 
Sur Je 


téchal de Fran | Etat 


e, chef dit 


rapport du minietre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu Ja loi du 7 août 1940 qui pre reéconi 
naissance d'atilité publique de l'association 
dénommée La Croix-Rouge francaise cons- 
üiluée par la fusion des trois associations 
dites Société de secours aux blessés mili- 
taire Association des dames françaises, 
Unon des femmes de France; 

Va la loi du {# juillet 1901; 

Vu les décrets des 23 juin 1866 et {1 mai 
f991, 6 août 1882 et 4 février 1922, 23 
avril 1883 et 27 mars 1922 portant recon- 
haissance comme établissement d'utilité 
publique des associations dites Société de 
secours aux blessés militaires, Association 
des dames francaises, Enion des fensmes 
de France et approuvant onu modifiant les 
statuts de ces associations, ensemble les 
statuts Y annexés; 

Vu les pièces établissant la situation 
financiére et FJ'état des actifs et passifs 
des trois susimentinpnées au 
8 août 1940: 

Vu le décret du 7 maris 
ércation du conseil national 
Rouge française ; 

Vu les avis du 


associations 


1938 


portant 
de Ja 


Croix- 


ministre secrétaire 
d'Etat à Ja guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, du secrétaire d'Etat 
aux colonies, du sinistre secrétaire d'Etat 
aux finances, du ministre écerétaire d'Etat 
aux affaires étrangères : 

le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 
Ant, tr, — L'association dénommée La 
Croix-Rouge francaise, reconnue comme 
établissement d'angté publique par la loi 


susvisée du 7 août 19M0, sera régie par les 
au présent décret 


statuts annexés 























JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
.— Je patrimoine initial de l'as- 
sociation dite La Croix-Rouge française, 
constituée par la fusion des trois a6$o- 
ciations dites Société de secours aux bles- 
ts militaires, Association des dames fran- 
caises, Union des femmes de France, com- 
prend, en exécution de Ja loi du 7 août 


Art. 2 


040, l'ensemble des patrimoines des trois 
esociations SUSm ntionnées, 

Art. 2 — Est abrogé le décret en date 
lu 7 mars 193S portant création du con- 
eil national de la Croix-Rouge française. 

Art. 4 Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel 

Fait à Vichy, le 10 janvier 


sort taire ‘l Etat! ñ l'in le rie ur, 


MARCEL PEYROUTON, 


Le 3,1 d'Elat 


is{Te Sé'i rétaire 
CL ETEU fiuunces, 
VES BOUHMILEIER. 


#02 ———— 


] nl { } i 
\ ju 1 \ 1914 portant fixa 
tion 4 x-houge française, 
Art 
a! jer, ] J nl 4 (l nl id nin:s 
ilio] lt “OL x-R f esi Com 
! d 
M 
Le docteur Bazy, Le: des hôp taux, se 
‘ aire général de } émie de <hirur£ie. 
Le comte Clauzel, ambassadeur de France, 
M: n, ministre piénipo'entiaire, 
I professeur Pa y Valery-Radot, m mbre 
di ioadémie dé nou ne 
Le comte de Perretti de La Roëca, ambassa- 
deur de France 
Rou:<ei consei ‘ {, 


: < } de la famille 
+ do ja santé est chargé de l'exécution du 


Fait à Vichy 15» janvier H9i1. 
MANCEL PFYROUTON, 
—@ 6 &— 





Chemin départemental n° 5. 


[ ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu, en dale du 4 dtcembre 1910, le téié- 


du commissaire à la lulte contre Ie 
sière de la production jindus- 
tielle et du travail, prescrivant l'exécution 
immédiate, pour contre le chomage, 
des travaux de déviation du chemin départe- 
mental! n° 5, de Marseille à Martigues, entre 
les points kilométriques 15.095 et 18.151 sur 
le territoire de ta commune d'Ensuès-la-Re- 
donne (Bouches-du-Rhône); 

Vu, en date du 27 décembre 1940, le rapport 
de l'ingénieur en chef du service vicinal des 
Bouches-du-Rhône; 

Vu, en date du 9 janvier 4914, l'avis favo- 
rable du comité technique de la vicinalité; 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu la loi du 21 mai 18%; 

Vu la loi du 410 août 1871; 

Vud'artiele 21 du dJécret-loi du 14 juin 
1938 créant les chemins départementaux et 


gramme 
chômage au huin 


lutter 








le té t ou 29 ( to D} 
ment d'adn tration publiq l 
application; 

Vu le décrel-loi du 8 août 1955 t4 
par ji du 20 octobre 19% eur |’ 
prialion pour cause d'utilité publique; 

Vu ! le t il du 920 oct bre 19% 6 
no 1S)1 f à l’expropriation et à 1 
ration npora dl propi Hi | 
aux travaux militaires, 

Vu Ja loi du 11 © tobr 1910 tendant à 


simplifier les procédures d'exproprialion pa 
l'exécution d'urgence des travaux destiné \ 
lutter contre le chômas 

Vu la loi du 11 oclol 1910 relative à 
l'attribution de prèts aux collectivités pour 
lc financement des travaux enlreépris Four 
lutter contre le chômage; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat direc- 
teur des affaires départementales et in U- 
H î 

Art 
Art, 4er, — Fst déclarée d'utiiité pubiique 


et urgente ]} bon des travaux à exé‘uter 


par Jc département des Bouches-du-Rhône, 
pour Ja déviation du chemin départemental 
n° 9», de Marseille à Martigues, epbtre les points 
kilométriques 17.095 et 18.154 sur le territoire 
de la commune d'Ensuèês-la-Redonne, confor- 


uwément aux alignements figurés sur Île 
parcellaire annexé, 

Art, 2, — Le préfet des Bouches-du-Rhône, 
agissant au nom de °c département, ést auto- 
risé à procéder à l'acquisition des ‘terrains 
nécossaires à l'exécution de ces travaux, 6oit 
à l'amiable, soit par voice d'expropriation, 
selon la procédure fixée par les articles 59 
et 60 du décret-loi du 8 août 1935, par le 
aécret-loi dy 30 octobre 19935 (guerre n° 18) 
ir la loi du 11 octobre 1910, tels au swur- 
plus lesdits terrains qu'ils sont indiquée par 
un teinte jaune sur le plan parceïaire 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — ]] sera pourvu au payement dé la 
dépense dans 125 conditions fixées par da loi 
susviéée du 11 octobre 1910, concernant le 
financement des travaux entrepris pour Ja 
iutte contre le chômage 

Art 4, — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comine nulle 2t non 
avenue si 10s expropriations à effectuer pour 
exécution des travaux ne sont pas a-°0m- 
plies dans le délai de deux ans à compter 
de ce jour, 

Art, 5. — Le préfet des Bouches-du-Rhône 
est chargé d'assurer l'exécution du présent 
errêlé, qui sera publié au Journal officiel &e 
l'Elat français, 


plan 





+ 
et ] 


Fait à Vichy, le 2 février 1911. 
MARCEL PEYROUTON, 
O0 — - - ---  — 
nn. d 





Comité de l'assistance de France. 
d'Etat à 


nldtais» 
rétaire 


secrétaire l'intérieur, 
Sur la propesilion du 5e 
la famiile et de la santé, 
Vu le déeret du 15 octobre 1910 partant 
organisation du comité de l'assistance de 
France, 


généru de 


Arrète: 

Art, fer, — Sont nommés membres dn Cco- 

mité de l'assistance de France: 
MM. 

Amieux, président du conseil général! d'aïmt 

nistration des hospices de Lyon. 
Barbary, inspecteur général de la famille el 

de l'enfance, 
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LA et NE PRE ds 


se 


M ñ 

















LA docteur Bo din (Paul). 


Le docteur Bue, professeur à 


! » de Lille, admi 


de bienfaisance de Lille. 


Le do r Catha!a, méde 
n 
1 
(ai , notaire 
d'u \ "D T4 ient de Ï 
l du rcau de 


te docteur D may, médecin 


hiatrique de Maison-Blan 


prun, inspecteur départemental de 
ince publique de Seine-et-Ois 


Le docteur Dequidt, inspe 
services administratifs du 


De Fontenay, président des 7] 
t du groupement 
sanisrmes d'aide 


d'entr'aide s0 iale, préside 
des unions d'œuvres et © 


Sutiaic. 


Gaubert, administrateur du bure 


sance de Toulouse. 


Le docteur Gouriou, médecin 
hiatrique de Villejuif 





tal psye 
* 


ädmbert, cuef du service central 


tion gé éralc des servi 
ministère de l'intérieur. 
Mile: 
De Gourlet, présidente de la 
des enfants de France. 


Gros, secrétaire administralit 


tional de l'enfance. 
MA. 
Quillard, président de l'offire 
vres de bienfaisance. 


Jâcomet, conseiller À la cour d'appel. 


Bavagne, maître des requêtes 


d'Etat. 


Miquelard, dazecieur du peut 


de-Sail!y. 


De Mouy, directeur honoraire 


du travail. 


Le président Je la Croix-Rouge f 
Le professeur Perrens, médecin 

pital psychiatrique de Ghâteau-Picon. 
Petit, directeur de l'hôpital de Saint-Get 


en-Layc. 
Poindron, directeur de l'office 
vres de bienfaisance, 
Renaux, secrétaire généra 
Valentin-Iañy. 


Le docteur Jean Rieu. 


De Saint-Etienne, vece grésiden 


de Clamar:. 
Le professeur Sigalas, doyen 


faculté de médecine de Bordeaux, 
de la commission adrmiuist 


pices,. 
Füuillier, chef de division à 
Seine-et-Oise. 


Tournaire, directeur de l'hôpital p:y 


de Clermont. 


Verdet - Kfber, vice-président 


sion administrative des hospices d'Avignon. 


Le colonel de Vezian, membre 


d'administration de l'office 
vres de bienfaisance, 


Voigt, directeur de l'association de bienfai- 
sance parmi les protestants 


Paris et de la Seine. 
Mine de Wende!, présidente 
raince. 
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central des œu- 


art, 2 


qua 


MM. ( 


Mune 


} ali le 


MAL. 
Parbary. 
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Le da 
Coester 
Gaubert 
Guillard. 
dacomet, 
Le prés 


santé, 


tale et 


santé. 


x 
scille. 


tacie 
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de ret 


MM 


Atueux 


De Fonte 


Petit, 
Poindron 
Renaux. 
Le docti 


De Saint 
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Le dire 


Le direct 
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Le di ect 
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MM. Miqu 
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Le directeur 
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Un consei 
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Un directeur 
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faisance 
Le directe 


Un représe 1! 


Je SKOLION, 


Le docteur 


Le docteui 


Sarraz-Bourne!, 
Le profess 


De Vezlan 


Le directeur 


l'as istance 


France 


land, de M 


Î 
LE 


mnalad: 
Services d'oessislan: 


(IS mm 


koud 


st: 


de 


» d'Etat 
de 
‘ran 


révi 


1, 
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Cathala 


ral de la famille et 


au 
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publi 


Un membre du «€ 
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MAROR! 
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Conseils municipaux. 


mairie 


pou r de 
u [au dél > 
His tration inutonale 
qu à la suite du dé 
{A é}, K a ‘té mpos 
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à Lu Jjans des 
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LA | nu 
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‘ t 1 t4 
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msidérant «on de compoñtio ration spéciale habilitée à prendre les mêmes Ses TS ne SAR 
OT conamune de Lou. | décisions que ie canseil municipal et ainsi | Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
roux-Bourbonnais (AHier) ne peut apporiëér | e0mpOsée : Vu les articles 6 et 7 de la lol du 46 novem 
uns aide efface à l'œ © de redressement Président. bre 1210 relative au pouvoir de substitu!lion 
häalional M. le docteur Audoïy. de l'autorité supérieure, aux délégations spé 
Û clales, à l'administration cantonale et aux 
Arrêt Membres. secrétaires de mairie; 
: , MM. Mialhe, Aglianv, le docteur Torrel, Considérant qu'en raison de sa composition 
Ari, 1e Le « municipal de «8 60m: à; le conseil municipal de la commune de Mou- 
eu de Louroux-Bourbonnals (Aller) @ . de Must A jé 3 ries (Bouches-du-Rhône) n'est pas susceplib'e 
di ] Ar 3. Le préfe! des Alpe Maritimes est d'apporter une aide efficace à l'œuvre de re- 
art, 2 IH est Institué dans la commune chargé de l'exécution du présent arrété, dressement national, 
d» Lou howrbonnais (Allier) une déléga- Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
tion È le habliilée à prendre les mêmes MANCEL PETROUTOS., Arrête 


décisions que je conscil municipal et ainsi Fe . 
! — 6 &—— Art. fer, — Le conseil municipal de la cm- 





ER lVré-ident mune de Mouries (Bouches-du-Rhône) est 
cils | I st d'Eut à vint | 
ministre secrétaire >= 
Membres, nd E Art 2. — 1! est institué dans la commune 
MM À + Redoir Pr de Mouries (Bouches-du-Rhône) une délésa- 
Vu les articles & et 7 de ia 101 du 16 n0-! tion spéciale habilitée & prendre les mêmts 
art, 1 Le vrétet de l'Allier eet chargé | Vembre 4940 reialive au pouvoir de substi- décisions que le conseil municipal et ainsi 
de l'exécution du présent arrêté. tulion de l'autorité supérieure, aux dékéga- composée : 
tions spéciales, à l'adrainistration <antona:e Président 
Fait à Vichy, le 5 février 4941. el aux secrétaires de mairie; a: +. 
| Considérant que le conseil municipal de M. Räcineux. 
MARCEL. PEYROUTOS, la commune de RBize-Minervois (Aude) ne Membres. 
(hp Q—— peut, en raison de <a composition, apporter É- ES ne 
une aide efflcace à l'œuvre de redressement MM. Daussant, Brunet. | 
Le ministre taire d'Etat à l'intérieur national, Art. 3. — Le préfet des BouchesduRthfne j 
Re TT s rie Arrêt est chargé de l'exécution du présent arré'é. $ 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no. ; = # 
vembre 1940 relalive au pouvoir de substi- Art, fer. -— Le conseil municipal de Ja Pait à Vichy, le 5 février 1941. 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- | Commune de Bize-Minervors (Aude) est dis- MARCEL PEYROUTON : 
UE, ) 1, ” 
tions spéciales, à l'adreinistration cantonale | Sous. À 
x j 1e d y ——@ 6 S——— 
et aux secrélares Ge Thalrie, Art. 2. — Il est institué dans la com- . 


Considérant que Je conseil municipal de | Mune de Bize-Mnervois (Aude) une déléga- 
commune d'Aurileau-sur-Siagne  (Aïpes- tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


a : : e m stre secrétaire d’Etat l’intéri 
Mariliines) est divisé en deux fractions éga- | décisions que le conseil munitipal et ainsi rares nilboonalslesrere 
| 

dé 

«>: 


et opposées et qu'ainsi le gestion des in- | Composée : Vu les articles 6 et 7 de la Joi du 16 novem- : 
êls communaux ne pent êlre correctement c résident, bre 19:86 relative au pouvoir de substitulion 
poor 2 M. Larnilhau de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
Membres ciales, à l'administration cantonale et aux 
rrôt MM. Ligneres, Arnaud. PRE ON 


Considérant que la plupart des membres du 








F no t t à: 4 4 Au t » 1 al = 
Art, fer, — Le ( Inicipal de In <om Ag -. : + ee sr hr est Chargé | conseil municipal de la commune de Rouzède 
nune d'Auribeau-sur-sSiagne (Alpes-Maritimes) Mimet etes (Charente) ônt démissionné et qu'il n’est pas 
est dissous. Fait à Vichy, le 5 février 1941. possible de constituer une municipalité apte 
Art, 2 HN est instilu# dans la commune MARCEL PEYROUTON, à gérer convenablement les affaires commu- 
d'Auribeau-sur-Siagne (Alïpes-Marilimes) une . nâies, 
délégation spéciale habililée à prendre les ve ; 
némes décisions que le conseil municipal et Arrete EL 4 
À HO Se" ( 1 . . | # 
ainsi 1 Le ministre re d'Etat à l'inté Art. 1er, — Le conseil municipal de Ja <om- E 4 
| en rieur. mune de Rouzède (Charente) est dissous. | 4 
M. \ Le re 1 
ARRETE Vu les articles 6 et 7 de la Ki du 16 1:0- Ar! 2. - Il est institué dans la commune 
a vembre 1940 relative au pouvoir de substi- | de Rouzède (Charente) une délégation spé- 
MM. Xe, Dei f tulion de l'autorité supérieure, aux déléga ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 4 
< . + : ji tions spéciales, à l'administration cantonale | que le conseil municipal et ainsi compoæe: 6 
AI ou Le Lp de pui A Ma er et aux secrétaires de mairie: 
« ae éco UE ue AU Considérant que la plupart des membres du Président 
Fait Vichy. 30 5 ‘évrier 1981. conseil municipal de la commune de Vinassan M. Michaud : 
(Aude) n'assistent plus aux séances de l'as- Membres : 
MANCEI PKYROUTON | sembiée et se désintér: it ainsi des devoirs | | 
de leu harges, MM. i er, Broussard. 7 
— + © +- bé 
arréte Art. 3 Le préfet de la Haute-Vienne est à 
vs chargé de l'exécution du présent arrêté. 2 
Le tr ire d'Etat à l'intérieur, | Art. 4er, — Le conseil municipal de la , cxécutien u PRISON RFO 
Vu ! rticles 6 et 7 de la loi du 46 no commune de Vinassan (Aude) est dissous. Fait à Vichy, le 5 février 1941, à 
veml 1940 relative au pouvoir de substi Art. 2. — I est institué dans la com- MARCEL PEYROUTON. : 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- | mune de Vinassan (Aude) une délégation 
tions spéciales, à l'admmnistration cantonale | spéciale habilitée à prendre les mêmes éé- ——— 6-86 8 —— : 
et aux secrétaires de mairie ; cisions que ke conseil municipal et amnsi : 
’ * 
Considérant qu'en raison des dissensions composée Président | e Das = w.- "at : 
existant an sein du conseil municipal de ia dau Le minisre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 4 
ee Ne SAN). Vu les articles 6 et 7 de la loi &u 46 novem- k 
"sérninl À ation des es er mt pt ne Membres bre 1910 relative au pouvoir de substifution 
peut être assurée ce façon satisfaisante, PCR . de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
. MM. Beous (Joseph), Fourmatgeat (Mar-! çjales, à l'administration cantonale et aux 
À \« celhin). secrétaires de mairie; 
Art, ter, — Le cons ammnicipal de la eotn Art. 3. — Le prélel de l'Aude est chargé Considérant qu'à la suite de la démission 
niune de Beausoleil (ft Maritimes) est dis- de l'exécution du présent arrêté. du maire et de l’adjoint de la commune de 
eous, Fait À Vichy, le 5 février 1941. Saint-Maurice-des-Lions (Charente) ÿ n’a pes 


. été ssible de constitu u Ï 
Art. 2, — 11 est inclu dane &a commune MARCEL PBYROUTON, pr Pt “ire. dans nl. È us — 


de Beausæitil /Apes#p#imen une dété- ——-+ 0 &— — santes, les affaires communales, 
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Arrète: 
Art. 4er, — Le conseil 


t. raunicipal de la com- 
e Saint-Maurice-des-Lions 


muno (Charente) 
est dissous. 

Art. 2%. — U est institué dans la cormune 
de Saint-Maurice-des-Lions (Charente) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mtmes décisions que le conseil rmunicipal et 
ainsi composée : 

Prégident. 
M. Morand. 

Membres. 

Pin it, 
— Le préfet de la 
l'exécution du 
» 5 février 1M1. 
MARCEL PEYROL 
0" © © —— 


MM. Baud 


Art. 2. 
chargé de 
Fait à Vichy, 


Haute-Vienne 


présent arrêté, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'ir 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de subsülu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration canton ct aux 
gecréla mairie, 

Considérant qu'à la éuite de la défai'ance 
du raaire et de l'adjoint de la commune de 
Torteron (Cher) il n'est pas possible de cons- 
tiluer une municipalité apie à gérer « 


L! it les affaires « 


res de 


iveria- 


onraunaics, 


corn- 


déiésation 


dans la 
une 


institué 


(Cher) 


AI 2 I est 


ie Torteron 





spre iale habilitée à P endre les mêmes dé- 
« } qu le conseil muni ipal et coinsi 
La 1 CC 


Président, 


Mernbres, 


A — Le préfet du Cher est \rgé de 
l'ex n du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 février 1911. 
MARCEL FEYROUTO! 
— 6 6 $— 
Le ministre sccrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la ‘oi du 16 no- 


ver * 1950 de 


relative au pouvoir euhsti- 
l'autorité supérieure, aux délégations 
l'administration cantonale et aux 
mairie: 

Considérant qu'en 
existant au sein du conéeil rouvuicipal de la 
de Vantoux (Côlte<l'Or) il! est impos 
constiluer une municipalité apte à 


nablement les affaires de la com 


LES, à 


(aires de 


raison des dissenstons 


Cominunt 
+! 


e de 


£°rer con“ 


Arrèôie: 


Art. 4er, — Je conseil municipal de la 


commune de Vantoux (Côted'Or} est dis- 
SUuuSs, 

Art. 9, — Il est institué dans la commune 
de Vantoux (Côte-d'Or) une délégation spé- 


PA 


ciale habilitée à prendre les mêmes décl- 
sions que le conseil municipal ci ainsi com- 
pos ‘é: 
Président, 
M. Lotsurbet, 


Mernbres, 
MM. Legrand, Thivent 





Art. 3. — Le préfet de ta Côte<4'0 


de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le & février 1941. 


Mar 


BL PE 1N, 


—+0 — 


Le ministre secrélaire d'l 


Vu les articles 6 et 7 de 


Ja lo! du 16 


‘:{ chargé 





n0- 


vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supéri aux délégations 
spéciales, à l’administra{ < et aux 
secrélaires de raairie; 

Considérant que par suite de la dém on 
du maire de la coram d Piumauda 
(Côtes-du-Nord\ ii n'est pas } de consti 
tuer une municipalité aple à gérer s af 
faires communales dans 4 n a! 
faisantes, 

arrête 

Art, {er - Le 1! i | 1 Of 
une de P'urmaudar N di 

art. 9 — I i « 1 
de Plumaudan {Côtes<u-Nord délégalion 
spéciale habilitée à prendre dé- 
€ of I Ccotm- 
posée 

l' 
M. I! £ 
Merab 

MM. Fety (Lo , Aa 

art, 3. — Le préfet à Nord est 
{ ir L'é de l'oxé: tof LE «4 nté 

Fait à Vichy, le € p 

— — © S— 

Le mi tre éta | , 

Vu les articles 6 7 d \ loi du 
16 novembre 19%0 relal ! ) ) d 
substitution de l'aute ip , aux 
délégations spéciales, à 1 adn | \ 
tonale et aux secrélait d ' 

Cor lérant qu'à la ‘ « ra 
et de la dérm:-sion de l'adj d \ « 

If iue di sas i Creu bh 
die nsfitu ui , In 11 à pet 
les affaires communa n 
itisfaisantes, 
A 

ari {er I ) ri à «l | tt 
une de Sagnat Cr { 

Art. ? Il est it « ja i 
de Sagna Lrause) i «le [l [ ile 
hatmlité i\ I rar Ll {il oO IuC 
le Cu It 4 { 

Prési 

M. Fcd 

Merci 

MM. Fo oux (1! Ma 

Art. 3. — Le préfet de la chargé 
de l'exécution du pré irrôlé 

Fait à Vichy, le & févr: ‘ii 

[ai + L TON 


Vu les articles G et 
16 novembre 1940 


sub:titulion de l'autorité 


relalive au 


[A gril 
intériel 


de la lol 
pouvoir 


ai À 


supérieure, 


1r, 


du 
de 
aux 








délégations spéciales, à l'a 
nale et aux \ 

{ le ue | « P 
existant or | 
de Riocawd {bord ° 
li ff « 3 

A 
1 {er I 1 
CH | 1 


M y 


NE 


Î l aux délépa- 
' ca ile 
L l 1 « 1 L 51- 
| \ maune de 
( | dans des 
l ' ‘ at 
il 
\ 
\ \ @ 
t d re e «is 
4 | | ne 
I Eu i ’ ‘né 
ha 1 | I déci. 
| i Lx 
M. - 
M 
MM ' , D 0) 
Art | éd! «l i nt | 
! ‘ (1 
ra t 1 ' 
1" \ 


1 ! 
{ 1 1 ‘ «| A 
«lt la { «| Fu l'a à 
at «| ” da 3 
le i i 
à 
Art, 1e T4 L i le 1 n 
iu de 1 r i d ) 
art. 2, — 1] dass In com- 
rnune de Four | epa d. 
ne mil ‘e-à nrendre Les !" i dJécte 
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s e U H mn 
L' 
\l 1 | 
\f 
[M [I \f H 
tr! Le préfet d } ci 4 
é I i Ju ; Ù IT Te 
} | [ 
NI Ù L N 
— + © +- 
] Laë = 
| 6 et 7 de la ju 14 1 
* too pi \ [ Fr di 1 
iutorité 11» 1 L aux d -0 
l L 1 \ 
et | ll ‘ Î [l 
( 1 2 à ja «1 } la ” 
du i ‘ ! Dreux Eu Lo u La p 
! ) d } 
Ü 
A 
à ! } le la fi 
T } * Î i a! 1 
Art, 9 — :* est inetitué dans la Cénmune 
Dreux (Eure-et-Loir) une délégation spé 
al habilitée à nrendre les métmes déci- 
éiol ue le conseil municipal et ainss Com 


taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l irticles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
sembre 1910 zelative au pouveir de suhsti 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéclalrs, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
eommune de Beaucaire (Gard) n'est pas, en 


raison de sa composition, susceptible d'appor 
ter une aide efflrace à l'œuvre de redresse 
ent national, 
arrète 
Art, fer Le co] i! municipal de la com 
mune de P ail Gard} est dissous, 


art, 2, — NU as! institué dans la eommune 
de Reauva mard) une délégation spéciale 
aabililtée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil ipat et ainsi composée: 


M. Be: d (Marius). 


MM. Dardé, Amphoux, Laurent, Ture 


Art. 4 — Le préfet du Gard est ehargé de 
l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vl'hy, le 5 février 41941 


MARCHE PH IROURON 


4: 608— 


nl 0 rélaire d'Etat à l'intérieur, 

: 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au mouvoir de substitution 
di 1torité supérieure, aux délégations spé- 
’ \ l'administralion cantonale ét aux 
nt que le conseil municipal de la 
omynune de Cabrières (Gard) n’est pas sus- 
wplible, en raison de sa composition, de 
itribuer effleacement à l'œuvre de redres- 


€ 
serneni 1! il, 
\ 
Art. {er Le conseil municipal de la com 
mune de Cabrières (Gard) est dissous, 


Art. 2, — 1 est institué dans la commune 
| de Cabrières (Gard) une délégation spéciale 
| habilité \ prendre les mêmes décisions que 


n i 1. Î A n 
it Dai 4 a111S1 OMpPOsCC 





(41m r). 


réfet du Gard est chargé de 
récent arrêté 





Fait à Vichy,ile 5 février 1941 
MARCEL FEYROUTON. 


— +00 — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relitive au pouvoir de substitution 


de l'autor supérieure, aux délégalions spé- 
cales, à l'administration cantonale ct aux se- 
€rclaires de mairie; 

Considérant que ké conscil municipal de Ja 


aune de Manduel (Gard) ne peut, en rai- 
aide effi- 


cace à l'œuvre de redressement national, 


son de sa composilion, apporter uni 


Art, fer, — Le conseil mnni pal de la com- 
mune de Mandue]l (Gard) est dissous. 


‘ 


Art. 2, — }l est institué dans la commune 
de Mandur! (Gard) une délézation spéeiate 
habilitée à prendre les mémes décisions que 


le conseil municipal et ainsi composée: 





(Maxime), Conlomnb FEnile}, 
Sautet (Louis}, Pujet tMarcel) 


’ 


Art n g Le préfet du Gard net ,? arsé de 
l'exteution du présent arrctf 


Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
MARCHE PEYHOUTON, 


Le 1 re rétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 navem- 
bre 1910 lave au pouvoir de substitution 
de l'aulori:é supérieure, aux déKgations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
crélaires de mairie : 

Considcrant que le cons: municipal de la 
commune de Vaux Haute-Garonne) mani- 
feste une altitude hostile à l'œuvre cntreprise 
qur le Gouvernement 


Art, Îer Le conseil municipa} de la com- 





muüune de Vaux {Haute-Garonne} est dissous, 





Art. 3, — } est institué dans Ja commune 
de Vaux (Haute-Garonne) une délégatioy 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déck 
sions que le conseil municipal et ainsi come 
posée : 


Membres. 

MM. Bousquet Jean),  Bigot Joseph}, 
Puget (Henri). 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garo a | 


n du présent arrélé. 


Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
MARCEL PEYROI TO, 


—+0 0 — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vemmbre 1940 relative au pouvoir de substi- 


tution de l'autorité supérieure, aux délfsa- 
tions spéciales, à l'administration cantsnole 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant qu’à la suite de la démiccion 
du maire et d'un adjoint, il n’a pas élé pos- 
sible de constituer dans la commune d'Avé- 
ron-Rergelle (Gers) une municipalité apte à 
gérer, dans des conditions satisfaisantes, les 
affaires communales, 


arrête: 

Art. Îe, — Le conseil municipal de la 
commune d'Avéron-Bergelle (Gers) est dis- 
sous. 

Art. 2, — Jl est institué dans la commune 
d'Avéron - Bergelle (Gers) une délégation 
spéciaie habilitée à prendre les mêines déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi cem- 
posée : 

Président. 


M. Lartisgolle (Léon). 


Membres, 


MM. Caslagnon (Eugène), Lalar Jeine 
Marie). 
Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 


Pexéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le © février 1941. 
MARCEL PEYR UjON. 


(po Q——— 


Le ministre secrétaire d'Etat à Fint“rieur 

Vu les ariicies G et 7 de la loi du tG no- 
vermbre 1919 relative au pouvoir de s<ubai- 
tution de lautorité supérieure, aux «él:£3- 
ions spéciales, à l’administratien ea Guise 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant qu'en raison de sa composition 
le conseil municipal de la comimune de Men- 
gauzy tGers) n’est pas susceptible de colta 
borer efficacement à l'œuvre de redresseimen 
lialional, 


Aït er, — Le conseil municipal de ja 
commune de Mongauzy {Gers} est dissous, 

Art. 2. — Il est instilué dans la commune 
de Monganzy (Gers) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mémes décisions que 


Je conseil municipal et ainsi composée: 


Membres, 
MM Carde, Faure. 
Art, 3. — Le préfet du Gers est charsé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 février 1944. 
MARCEL PEYPROUTAOX 
— ——— 
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si 
ministre secrétaire d'Etat à l'intériour, 


Vu les articles 6 et 7 de la koi du 46 as- 
veubre 1940 rela'ive au pouvoir de substi- 
futian de l'autorité supérieure, aux dékéga- 
tio spéciales, à l'administration cantonale 
æ&!t aux secrétaires de mairic; 

Considérant que, par sa composition, le 
couscil municipal de Mont-d'Astarac {Gers 
m'est pas susocptible d'apporter une aide eff- 
ca à l'œuvre de redressement naliona!, 


arrèle: 

art, der, — Le conseil municipal de la corn 
suuc de Montd'Astarac (Gers) est dissous 
art, 2, — D 


; la communc 
[FE Mo 


est institué dans 


t'aAstarac (Gers) une délégation ept- 

imie habilitée à prendre des mêmes déci 

sions que le conseil municipal el ainsi com- 
poser: 


Président, 
M. Castex (Paui). 
Metubres, 
(Léon£e), Penent Fran 
préfet du Gers est chargé d 


présent 


le 5 


arrete. 


Vichy, février 1941 


MARCEL FEYROU COX, 


—+ + 


‘ sit di x , 
Î H istwe secrétaire d'Etat à 1] 


Vu des s 6 et 7 de la loi 


arthicie 


du 16 
vernbre 1940 relative au pouvoir ée subs!i 
tuto dc l'autorité supérieure, aux déléga 
Uons sywécisies, à l'administration can one 
€! aux scolaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipni de la 
uraune de Civrac-cn-Médoc {Giron@c) mn 
1 ‘h raison de sa composition, celiabor 
éfticiccment à d'œuvre de redressemceul na- 
tioual, 
arrête 
Ari. 1 — Le nseil mu ipal d 1 
1 ie Civrac-Æen-Médo (e dei € (A 
A ». — I est institué dans la commune 
d \ i-Méun (Gironde) une déléga 
[HE le habiilée à prendre 1 TC ém 
décisions que le conseil municipal €l ain:1 
«ot ) 
Président 
M. Cassaigne (Bcru ] 
Membres 
Gau r, Lveiil 
\ Le préfet « G le est 1re 
LA l du p: xt arret 
l'a i Vi i1F, le 5 fx r 1941 
M PEYROU LL 
— 0 $— 
} mi tre secrétaire d'Etat à l'int“ ir, 
ANT iriaicies mn 7 d la j du 15 ) 
YVembhre 1959 rela'i au pouvoir Ge subsli 
luiun l'autorilé supérieure, aux dé 
lions spéciales, à l'administration Ca: à 
€l aux sccrélaires de mairie; 


Considérant qu'en raison de sa composi 
lion, 1: conseil muniripal de la commune dt 
Besadlan 


(Gironde) n’est pas susceptible d'ap- 


porler une aide efficace à l'œuvre de redresse- 
ner 


nalonai. 





Arrêts 


Art. 1® 
mune de Begadan (Gironde 


— [Le com 


onseil mnnicipal de la 
est di S is 


Art. 9 — 1]! est institué dans la comraune 
de Begadan (Gironde) une délégalion spé- 
ciale halulilée à prendre 1es mêmes décisions 
que le conseil municipal et alnsi commosée: 


Présiie 
M. l'alim. 
Membre 


MM. I 


zoin, Lepage 


Art. 8, — le préfet de la Caronde est « iargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à vichy, le 5 février 19441 
MARCEL PETAOGUTON 


—— + 0 © — 


Le ministre sccréiaire 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 novrem 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de d'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'admini male el aux 
secrélaires de 1nairie ; 

Considérant que 1e cor municipat de 1 
commune de Neffics {fifrauit} m'est pas, en 
raison de Sa Compositior isceplible d'appor- 
ter aide 
ment Lau 


ty! 
latituls Ca 


une ellicace à 1 œurre « red 


Oal, 


Arrête 


Art. {er Le conseil rau il « 
mune de Neffles {Uéraull) est d 
Art. 2. — TN cest institué d la Commune 
de Neflic lérault) une d 
habilitée à prendre 165 rimes décisiu l 
l 3 | mu pal { « 


Le mi crétaire d'Elat t 

Vu les rlicl G 1 71 d la toi du 16 nos 
bre 19%%0 relalive à pourwr de 1 
de l'aulorilé su (E i <k 
ciales, à l’adminisu canlto : et x 
s0 | lü 

"a ] ’ 
Coram de N i {il n'es! 

ce " - 
: ae Sa COMpOS { Î ua 
ter 4! 1 u 
11 li LR 
A 

Art. 1 - ] ra | 
mi e Y! { f « 

Art. 9 aË dans 1 
de NN {} ty une d I \ 
habi | i { Il fi [ai i 
le « 11 tp Cf i 

Pr t 





mt ntm cants oo rt 


ne ee Eee — 


art. 3 — Le préfet d 
de l'exé d'u rés 
Fait à % » f« 


Le 


Vu art 
vembre 140 


ilution de €’ 
t me 


es 6 +! 
réclive au 4 
iutorité ss 


les 


ns & iales, à l'adn 
et 1X 4 de ra 
{ léra le co 
il u Fr nrs Hera 
ra d | 
po { i ff h 
seil 111 A 


\ i 
RE C! l 
le 
{ 
A 
4 
‘ 
EL 1 
! 
\f 
Atat 


t t € 
‘4 
à : 

la loi du - 


ut 


ire, aux délégn. 


i 110 


i | in 


est 


de 


*“ 
. le 
p" p. 1 Che 
«i [Le 
\iUX di A. 
i Ca ‘ 1 








— 








EP 


588 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 6 Février 1947 
4 CS L DS " ! AT } 1 ! 
Considérant que le 64 municipl de la peisions que le cancel munielpal et ains! minishre secrétaire d'Etat à li: 
touunune di (0 onnt Lot-et-Garonne) com ( Le minishe secré aire à Etat à lit 
rs QE ENCORE tres Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novermg 


je — ] P ï de a 
t: { és 
o 
Art. 9 Il est tué dar 1 om'nune 
de Castillonnes (Lat-et-Garoton ne délé- 
gation spéciale habitée à ] | mêmes 
die iot { lé écil n pal et ainsi 
Co] « 
Pre Hi 
M. KR \ Mau 
M n 
MAI ] L [P Lern 4 (Au 
CA 
À | Le préfi de Lotcet-Garonne est 
chargé de l'exécution du prt nt acrtté. 
l ù Vichy, Je 5 février 1941 
MARHCEFIT r'} l OA 


Le n d'Etat à l'in il 


r, 
\ | licles 6 et 7 de Ja loi du 16 no- 
veimbre 1940 relative au pouvoir de suybsti- 
Î n de l'autorité supérieure, aux déléga- 
bo épéciales, à l'administration can'onalc 
et aux secrétaires de mairie; 

( dévant que du fait des discen:tons 
existant au sein du conceil municipal de Ja 
fon de Saint-Ouen (Nièvre), la gestion 
des affaire de la cominuonce n jt it êti all 

, t « t 
rt nn 1 f i À 
Art LU 

Ar! jer Le : | mu pal de Jla 
gl [ e d sd Ouen NiPvi est dis 
to: 

Ant. ? Il est institué dans la commune 
Êl Saint-Onen {Nièvre) une délégation spé 
Üale habilitée à prendre: Jes mêmes déci 


sions que Je conseil munivipal et ainsi com 
Président 
M lu Ohailt 


Membres. 
Magnein (Louis), Mori: 


, 


MM n (Joseph}. 


#i!. ©. — Le préfet de la Nièvre est chargé 
ubon du présent arrôté, 


Fait à Vichy, le 5 février 4941. 
MançCFI PEYHOUTON, 


— -60 — 


tre secrétaire d'Etat à 


Le mi: 

Vu les articles 6 et 7 de ja loi du 
veinbre 1940 relative au pouvoir de substi- 
Eulion de l'autorité supérieure, aux déléga- 
hions spériales, à l'administration eantonele 
et aux secrétaires de mairie: 

Considérant que le conseil municipai de 
Sa commune de TMiers-suwr-Thève (Oise) 6e 
#wouve réduit à un effectif qui ne Jui permet 
plus d'assurer la gestion des affaires commu- 
noirs dans dez conditions satisfaisantes, 


l'intérieur, 
16 na- 


Arrô!e: 

Art. fer, — 71e 
@œinumire &e The 
dissou:. 

art. 2, — il est institué dans la commune 
Se Thiers: Sur raueve (Oise) un? délégatlon 


conseil 


mupiipal de Ja 
reeur Thève (Oise) est 


M LT 
7” MM Dupuis L à , Ctiinet A! 
hé ’ 
Art, 3. — Le préfet de l'Oise est chargé 


de l'exécution du présent arrété 


À Vichy, le 5 février 1941. 
MARCRI PEYHOUTON 
——# @ &-——— 


d'Etat à l'intérieur, 
de Ja loi du 16 no- 
1MO relalive au pouvoir de subesti- 
l'autorité supérieure, aux 
à l'administration cantonale 
rétaires de mairie; 
qu'en raison de décès et de 
démissions de Ja plupart des membr’e dun 
conseil municipal de la commune de Sain:- 
Martin-aux-Bois (Oise), il n'est pas possible 


Le n tre secrétaire 
va ke 
vembre 
iution de 
tions 
et aux ss 
Considérant 


, 


avt 1 n 
arucie 6 et ; 


dé ra- 


cpéciales, 





de «constituer une municipalité apte à gérer 
convenablement les affaires communales, 
Arrêt: < 


Art, fer, — Le conseil municipal de la eam 


mune de Saint-Mae x-Hois (Oise) est dis- 
sous. 

Art. 2 I} est jinstilué dans la commun? 
de Saint-Marlin-aux-Bois (Oise) une déléga- 
tion spéciale habillée à prendre les mêmes 


décisions qu le conseil muni pal ét FRITES 
Corn} ce: 


Art. 3 — Le pr 


fet de l'Oise est chargé dé 


l'exécution du présent arrêlé, 
Fait à Vichy, le 5 fév 1931. 
MATCFL PEYROUTONX, 
———— @ S - — 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


Vu les articles G et 7 de la 
vembre 190 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déjéga- 
tions spéciales, à l'administration eantonale 
et aux secrétaires de inairie; 
Considérant qu'il n'est pas 
constituer dans ja 
(Oise) une municipalité 
dans des eonditions sal 
comimunales, 


loj du 16 na- 


possible de 
Cinqueux 
susceptible de gérer 
éfaisantes les affaires 


“ominune de 


Arrête : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Cinqueux +0ise) est dissous. 


y. 2 — Il est 
de Cinqueux {0ise) une 


la commune 
spéciale 


! s nt ne 1 
imshte «ans 


délégation 


habilitée à prendre Les mômes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compo 
sée : 


M. Morot (Marcel). 


Membres 


MM. Lobgrois (Charles), 
(Pierre), 


l'abbé Gires 


Art, 9. — Lo préfet Je Oise cet chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le ! février 1941. 


MARCEL FFYROLTON, 


bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité aux délégalions spé 
ciales, à l'administration cantonale el aux se. 
crétaires de gnairie; 

Considérant 
commune Je 


t 


supérieure, 


que le ronseil municipal de I@ 
Po:losires (Pyrénées-Orientaïrs} 
n’est pas, en raison de £a «US 
cev'ible d'appk r{ une aide efface à l'œ IVre 
de lressement national, 


2omposition, 


Art, fer, — Le © m ipat dé COR 
nune de Pollestres (Pyrénces-Oricn'ale$) est 
ad;:sou 

Art, 2. — Il est institué dans Ja Hnrane 
de Poliestres (Pyrénées-Orientalrs) ure délé« 
gation <péciale habilitée à prendre les mêmes 
décisisas que le conseil mu p'i el ain 
composce : 


MM. Palau (Lauren!), Matignon (Philippe) 
A ; Le préfet des Pyrnées-9r'enlales 
est chergé de l'exécution du présent arrété 


Fait à Vichy, le 5 février 
MARCEL PEYROUTON, 
— @ S——— 


Le ministre secrétaire 


L 

Vu les articles 6 et 7 de la Joi du 16 novern- 
bre 1940 relative an pouvoir Je sub:titution 
de lavutorité supérieure, aux délégations 
clales, à l'administration cantonale et aux see 
crétaires de mairie; 
Considérant que le conseil municipal de l@ 
commune du Perlhus (Pyrénées-Orienlales} 
n'es! nas, en raison de sa composition, SuSe 
ceptible d'apporter une aide eff e à l'œuvre 
de redressement national, 


1 ) ,* tn! * 
d'Etat à l'intérieur, 


spé 


arrête: 
Art. 17. — Le conseil! muni pal de la rame 
mune du Perlhus (Pyrénées-Orientales) est 


dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la € 


du Perlhus (Pyréntes-Orientlales) une 4Jélfgae 
tion spéciale habilitée à prendre les mfimes 
conseil 1 ct ainsi 


décisions que 4e municipal 


composée : 


M. Ricusset, 

Membres, 
MM. Marc, Ribes. 
art. 3. — Le préfot des Pyrénées-Orien'ales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 


5 février 1911. 


MARCEL PEYROUTON, 


—+e — 


. + 
LE ur, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intér 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem 
bre 19%0 relative au pouvoir de ition 
de l'autorité sunérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration canlonale el 1ux <e- 
crélaires de mairie; 


Considérant qu'il 


111 


supsii 


existe au sein &äu cone- 








ppétisle mwsMitee à pwendre les mêmes dé- 


ecil mvunicipal de la commune de Corceileg 
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NU a Mt 
. re) des dissensijons qui rendent 1mpPOS- #4 d cation sn ibilitéé à ]J ( es 
# la restion satisfaisante des intéréls Com- | mêmes « ] ( mur et | 
TI 1X, EPL { | 
! 
4 ‘ Pre le | 
er, — Le conseil municipal de la M. Le; H | 
c Corcelles (Rhôn é:l dissous, 
LE ? 
; » — Jl est institué dans la com soldes 
de Corcelles (Rhône) une délégation MM. Dumain (HN Chartes, | 
ibilitée à end cs mêmes dé-! David (fx d | 
que Je conseil municipal et ains 
> e : À t } L( I ' d Ç ” ‘ +! 
Pr Je] { yo Ge À lion du est eo | 
\ sunt-Laumer Uri ] \ \ € ) 191! | 
Membres ÿ. } PI ‘ Y | 
1 ix (Daniel), Sambardier (30 ——+ 0 | 
Li éfet du Rhône « chargt I nn) sire &£ rétaire d'Etat à niérien | 
Û \ ion du ] t arrëlé Va les articles 6 et 7 de la du 
, le 5 fé r J94! vembre 190 relalive au pourvoir d 1b 
tion de l’autorilé supérieure, aux délégal S 
Man 'KYROUTON. + x ‘ ; 
ARCEL  PETROUTI spécia! s, à l'administration cantonale et aux 
——_——# © S— secrétaires de mairie; | 
Considérant que le conseil municipal de la 
Le n tre secréta d'Etat à l'inté commune de Montgeron (Seinc-et-0j t 
ticur pa en raison de sa npositlon ptible 
‘ * à d'apporter une aide effisace à e de 
Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- d' w 1 j ue | | . ) 
= > ‘2 L 1 
vembre 190 relative au pouvoir de subs:i- ‘ : dé | 
tulion de l'autorité supérieure, aux déléga- A à | 
" * . d t 
tions spéciales, à ladministration cantonaie 
et aux rétaires de mairie; Art, 4er Ï h | ‘ | 
Considérant que le maire et adjoints | mune de Mon!g st et-0 ( ‘ | 
de la commune de Viarmes (Seine-et-Oise) | <o 
ont donné Jeur démission et qu'il n’est pas y | 
passible de constituer une nouvelle munici- A 2. — Il est : © SOUS JA COS 
nt n » ' é L 
alté susceptible de gérer convenablement de Montgeron (Seine-l-0 DE Re 
ke ensriale 1! t " 1 { lé 
les affaires de la comm ne, | ‘ iDi c à pi x : , es 
(M q € Cf il mn pa ( ‘ on 
Arrèle : posét | 
Art, fer, — Le conseil municipal de Ja Président 
commune de Viarmes (Seine-et-Ojise) est dis- { 
s M. André (Simon) | 
1 
Aït. 9%, — Il est institué dans la com Mer | 
mune de Viarmes (Seine-ct-Oisc) une délé ; 
} MM. Suavet (Joseph), A andré), Denis 


galion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainsi 


Coinposée : 
L 
Président. 


M Manpoix (Jule s). 


Membres, 


Fournier (Loui<), Tyssandier (Mar 


uu 

Art. 3 — Le préfet de $Seine-ct-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 5 février 1951 

MARCEL PEYROUTON, 
—— @ & — — 

L: muistre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rit , 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de subsii- 
tution de l'autorité supérieure, aux délésa- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

£onsidérant qu'en raison de l'absence du 


maire et de la démission de plusieurs conseil- 
lers municipaux, il n'est pas possible au con 
ge! imunicipal de Villiers-Adam (Seine-et-Ojse) 


de gérer les affaires communales dans des 
conditions satisfaisantes, 
Arrête: 
Art, fer, — Je conseil municipal de la 


<omimunc de Villiers-Adain (Seince-et-Oise) «st 
dissous, 

Art, 2, — ]1 est institué dans la 
mune de Villiers-Adam (Scine-€t-Oijse) 


com- 
un5 





(Raoul), Pietie {Joseph 
Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent é, 
Fait à Vichy, le 5 février 1911. 
MARCEL PEYROE TO) 


' 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intér'cur, | 
Vu les articles 6 et 7 de da loi du 16 no- | 
vembre 1910 relative au pouvoir de supstitu- | 
lion de l'au'orité supérieure, aux délégations | 


spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de rnairie ; 
Considérant qu'à la suite au décès gu maire 


de Roquecourbe (Tarn), il ä pas été pi | 
sible de constituer une municipalité aple à 

1 

gérer les affaires communales dans des <on- | 

ditio satisfaisantes, | 

| 

| 

Arr ti | 

Art, {er 72 éon<etil m ‘ é : ü | 

mune de Roqut irbe (Tarn) est dis:ou 


Art, 2, — JL ect instilué dans la commune 





de Roqueconrbe (Tarn) une délégation spé- 

ciaic habilitée à prendre 1cs mêmes déc'cions | 

que le conseil municipal et ainsi composée: 
Président, 


M. Fabre {Re 


MM, Loubet (Chéri), Montagne 
sarrat (Charles). 


Elie), Mo 


———. 





l'exe 1 pi ‘ 
| \ à PA ' 
Mal EY 
-— +0 — 
Le ! u 1 


de CAL « LI 
ciales, } 
* ‘ na 
Ü \ | 
con | ] | ‘ | 
Loi 
. 1 ! ! 
li LE fi 
\ 
A jer Il ‘ ñ 
hi ie de R 0 c-1 I 
cest à 
Art. 2 Jl ‘ 
‘ Rom e-1 > ! 
LA FL l er 11 
mom « | 
aitisi mi} 
] 
u © Ê 
x 
\f } Dé 
« > 
Ar! ‘ 
. . 
| L t ou 
l'a Vu Î il 
ha } pr} 
—ÿ @ > — 
Le n cul 
Vu ee à | { 1 ‘ 
H 1930 #& 1 |! 1 «il 
‘ l'aut l« (e iux de y 
{ lé s | ] ip | Don t 
‘ ke] Î 1] à i « 
du ma et «li id] «) 
Veu C ir Me 4 Inferie 
été ] ble di »} liuCF ! [A 
api à Ja { EL { If 
IH 
Arret 
A jer ] il m ] « 
mune de Veulelt 1r Mi sell 
est d 


Art. 2, — I est institué 4 


de Veuletle ur-Mer fSt hnifé 
délégation spéciale habilité à 
mêmes décisjo! que le « ] 
æ'esi composé( 

l'ré Î 


M. Demi 


MM. Saumon (à J 
Art, 2. - L4 préfet «! à Se! I 
cha ré de l'e” ‘ tion «an ] ‘ 
Frit à Vichy, le 5 février 1951. 
MARCEL PEYR 


— +0 - - 


Vu les a 
*# povembre 


ministre secrétaire 


livles 6 et 7 di 


tu) 


























































590 


JOURNAÏ OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


6 Février 494: 





aus lution de l'autorité supérieure, aux délé- 
er spéciales, à l'administration ss2tennale 
€! cæétaires de mairie; 

Considérant que le conseil 
commune de Cran-Gevrier (Haute-Savoie) 
n'est pas, en raison de sa composition, 8us- 
ceptible d'apporter une aide efficace à l'œuvre 
de redressement nationa!, 





O!: 
1u1X 
raunicipal de la 


Arrête: 

Art. fo. — Le conseil m'Æbipal de le 
toumune de Cran-Gevrier (Haute-Savoic) est 
di sous. 

art, ? Il est institué dans la commune 
de Cran-Gevrier (Haute-Savoie) une fétége- 
üon spéciale habilitée à prendre les mfmes 





décisions que le conseil munloipal et ainsi 
composée 
Président, 
M. ailes, 
Mer! 
MM Chappaz (François), kourgrois ({Clau 
di 
art. % — Le préfet de la Haute< est 
ebargé de l'exécution du présent arrêté. 
lait À Vichy, le 5 février 4951. 
MARCEL, PEFROUTOX, 
I ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu 1 articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
voubre 1940 celative au pouvoir de sub:stitu 
Lion de l'autorité supérieure, aux délégaiions 
f; 1! à l'administration cantonale et eux 
secrélaires de mairie; 


Considérant que J0 conseil municipal de 


L 


Art, {or Le conscil municipal de la com- 
mune de Iaguépi: (Tarn-et-Garonne) cst dis- 
sous, 

Art, 9 — HN est institiéf dans la com- 
munce de faguépie (Tarn-et-Garonnej un 
délégation spéciade habüitée à prendre 3es 


y 
memes 


dll 


Art. 9 — M eat institué dans la commune 
de Soulièvres (Deux-Sèvres) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi corm- 
posée : 

Président, 

M. Gala 

Membres, 

MM 

Art. 8. — Le prélet des Deux-Sèvres 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, de 5 février 1941. 

MARCK, PEYROUION, 


——— + 0 &—— 


BoNeau, Germond, 


est 


Le ministre secrétaire d'Etat à d'intérieur, 


Vu los articles 6 et 7 de la lof du 16 no. 
vernbre 1949 relative au pouvoir de subsf{- 
tution de l'autorit supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, À l'administration cantonale 
ot aux secrétaire: de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de Ia 
mnmune de Laguépie (Tarn-et-Garonne) 
n'est pas, en raison de sa composilion, Sus- 
ceptible d'apporter une alde efficace à l'œu- 
vre de redressement national, 


Arrête : 


décisions le conseil municipal ft 


i Cû 


qu 


nposée ; 


Président, 








a commune d'Arry (Somme) se trouve, par 
R de décès ou de démissions de la plu 
part de ses membres, réduit à un ceffrctif 
qui ne rend pas possible la « Ulution d'un 

1 ipallté apte à gérer convenablement 1] 
à! e de la commune, | 

Arrûte | 
art. 1 Le conseil municipal de la rom- | 
" d'Arry (Somme) est dissous. | 
art, 2 - Il est institué dans 1a com- 
CHE d'Arry (Somme) une délégation spé- 
l * habilitée & prendre Jes mêmes déci- 
$ e conseil municipal et €&:wi Com- 
po x | 
Président. l 
M. Q t (Je 
Men 

M. BE eois (Paul), D (Il !) 

A L. pré! d la Sotnrn { cha ù 
d: in du pi t arrètt 

l \ E évrier 1911 

Mana LY1 . À 
— © ©—— 

socrélaire d'Etat a f'intk 
y 

\ ticles 6 et 7 de la loi du 16 1 
| 1910 relati au pouvoir de eubs'itu 
t ° torité eupérieure, aux délégation 
t les, à l'administration cantonaie et aux 
S i s de mairie, 

Considérant que le conseil murraipal de 
a immune de Soulièvres (Doux-Sèyres) se 
tou, rédoit, notamment, du fait de dérès 
el de dérmissions, à un effectif qui me lui 
pe t pus de gérer da «dl conditions con- 

\ sul les intérêts communaux, 

\ 

A | Le conseil mule. de la 
Cotuimn de Soulièvres (Deux vwres) est 
d'ou 





Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 n1 
vembre 1950 relative au pouvoir de <ubsti- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tiot spéciales, à l'administralion cantonale 
aux Secmiaires de Tran ee ; 

Considérant que le conseil municipal de la 
ommune de Bédarrides {Vaucluse) n'est pas, 
on raison de sa composition, susceplibi® d'ap- 
porter uns aide efficace à l'œuvre de redres- 
“ment national, 


LE 


€ 


U 1e 


‘hargé de l'exécution du 


M. Me 


MM. Gasquet (Louis), Barthe (Louis). 


{Garonne es! 
arrêté, 


ac Tarn 


Art, 3% — Le prelet 
svrier 19441, 


L VEYROUTOX, 


— +0 e— 


A 


Art, der, Le conseil municipal de la com 


iune de Bédarrides (Vaucluse) est dissous 
Art. ®, — Il est institué dans la commune 


e Bédarrides (Vauciuse) uBe délégation spé- 
iule habilitée à prondre 1es mémes décisions 
le conseil municipal et ainsi composée; 


Président. 


Membres, 


Art. 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
1941. 


= Avr! 
o iCVrier 


Fait à Vichy, le 
MARCEL PEYROL 


—--+e &— 


TON, 


ministre secrétaire d'Elat & l'intsa 


Le 
rieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no 
vernbre 49%0 relalive au pouvoir de substi. 
tulion de d'autorité supérieure, aux déléga 
lions spéciales, à l'administration cantons 
et aux secrétaires de mairie; 

Cansidérant que la plupart des membr 
conseil municipal de la commune de Ville 
daure (Vaucluse) ont donné leur démission 
ét qu'ü n'est pas possible de constiluer une 


municipalité apte à gérer convenablement ls. 
affaires municipales, 
Arrête : 

Art, der, — Le conseil municipal de la 
commune de Villelaure (Vaucluse) est d 
Sous. 

Art. 2, — J]1 est institué dans la corn 
mune de Vilielaure (Vaucluse) une dékga 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil amumicipal et ain! 
composée : 

Président, 

M. Darthuüy (Louis). 

Membres. 

MM. Peyrusse (Louis), Fourment Jo- 
sep). 

Art. 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 


arrété. 


19311. 


nn du présent 
Vichy, le 5 février 
MARCEL PEYPROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu les articles 6 ct 7 de la loi du 16 no- 
vembre 49% relalive au pouvoir de sub 
tution de l'autorité supéricure, aux déléga- 
tions spéciales, à l’administralion cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 


la commune d'Althendes-Paluds (Vauclu 
n'est pas, en raison de sa composition, Sus 


ceplible d'apporter une aide efficace à 
l'œuvre de redressement national, 
Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
conmmune d'Althen-les-Paluds (Vaucluse) est 
dissous: 

Art, 2. — IH est institué dans la com- 
une d'Althen-les-Paiuds (Vaucluse) une dé- 
légalion spéciale habilitée à prendre les mé- 


mes décisions conscil municipal et ainsi 


composée : 


que le 
Président. 
M. 


Elie (Léonard). 


Mernbres. 


MM. Mouîte (Philémon), Michel (Eugène), 
Art. 3, — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 5 février 1941 
MARCEL PEYROUTON. 


-- +. — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les a: les 6 et 7 de la loi du 16 no 
vetubre 19% relative au pouroir de subsli 





MM. Galiny (Marcel}, Tort 


(Henri). 


tution de l'autorité supétricure, aux déléga- 
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véclates, à l'administration cantonale 


Lan : 
ctaires de mairie; 
L " 
t que le conseil muniekpal de }a 
nmuce de Cognac-le-Froid (Haute-Vienne) 
+ vas, en raison de sa composition, sus- 
d'apporter une aide efficace à l'œuvre 
nt nationa! 
1. & sd 
i LL 
4 . Le conseii municipal de la com 
M " 
4 Cegnac-le-Froid (Haute-Vienne) est 
4 — Il est institué dans la comm 
de { le-Froid (Haute-Vienne) une délé 
: LL. ile habilitée à prendre les mêmes 
1 ; que le conseil municipal et agjipsi 
a Président! 
\ an e) 
1 Membres 
1 L! »r » 
Meynieux (Delage), Buisson (Jean). 
Art. 3 — Le préfet de la Haute-Vienne est 
(2 | Li préfe génie 
4 ‘ ot de l'« ‘uUon du present arrele, 
! à Vichy, le 5 février 1941. 
MARCEL PEYN 
re <ecrélaire d'Etat à l'intérieur, 
s articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
1919 relative au pouvoir de substi- 
: de lautorité supérieure, aux déléga- 
spéciales, à Fadministration cantonale 
x secrétaires de mairie: 
dérant que, par sa composition, le con- 
naunicipal de Panazol tHaute-Vienne) 
t pas susceptible d'apporter une aide 
à l'œuvre de redressement palin- 
arrc'e 
art, ter, — Le conseil municipal de la 
inc de Panazoi {Havyte-Vienne) est dis- 
Art, 9, — J} est institué dans la commune 
de Panazot (laute-Vienne) une délégation 
habilitée à prendre les rnêmes déei- 
que le conseil municipal et ainsi com- 
Î 
Président, 
M. Ma 1. 
Membres, 
MM. Lezcaux, Boucheron. 
t. 3, — Le préfet de la Haute-Vienne est 
par l'exécution du présent arré!é, 
s Fait à Viehy, le 5 février 1941, 


MARCEL PEYIOUTON, 


——+e+  —- 


e nistre seerétaire d'Etat à l'intérieur, 


articles 6 et 7 de la li du 16 no- 

19:10 relative au pouvoir de substi- 

‘uflon de Fantorité snpérieure, aux déléga- 

spéciales, à l’administralion cantonale 
taux secrétaires de mairie; 

Considérant qne le conseil municipal de 

llaxe-les-Mines (Tarn) ne peut, du fait de 

composilien, assurer une geslion conve- 


lühle des affaires de la commune, 


Arrôte 
Art, fer Le conseil municipal de a 
“onmune de Blaye-les-Mines (Tarn) est dis- 


Art, 2, — H est institué dans la commune 
de Blaye-les-Mines (Tarn) une délégation 






cisions que le 


ictra 
Sail 


Bacarre 





péviale habilitée à prendre les mêmes dé- | 





Président, 
(Jean). 


Mermphi 


articles 6 et 
1910 relative au 
tion de l'autorité supérieure 
iales, à l'aëmit 

de mairie; 
‘onsidérant qua Ù 
Védène (Vaucluse) ne peut, en 
omposilion, apport&æ un } 
u A A rañ * nl 


- Le 
e de Védène ({Vauclus: 


— ]] eét in 


(Vau 


Membres, 
e| él x}, Ro 


— Le l éfet de Vau 
‘on du prés ‘ 


socré 
icles 6 et 
relative 


con£eil 


municipal et a nsi 


ins) Com 


du 16 


pouvoir <e eubsti 


torité supérieure, aux dékMgations 


l'administration 
secrétaires de mait 

Considérant qu'en raison d« 
Comps-sur-Artuby 


mesure 
pas 

k aple à 
iisante 


(Victor) 


Le préfet 


l'exécution du pré: 


Fait à Vichy, be 5 fév! 


— +09 —— 


d'exerct 


po < ibie 


ile et aux 


maladie, le 


(Var) n'est 
fonctions et 
mstituer une 


des cordi- 


5 CoHbHU 


| de 
Vur) est 
| 
‘ iron 
de: 
1 LA 1 
1 ‘Bien 





Vu articles 6 et 7 de la du 
véembre 1%40 relalive au pouvoir de 
uit l'autorité Scpéricure, aut 
lions spéciales, à l'administratm®ôn ca 
et aux | de ma 

{ d nt { { 1 Wu 
Saint} Vie] Hauute-\ léine) 

l t U 
li | le à ei 


À | l de 
n 4 | 14 
4 Il t ul n la « 
G = Ven: H e-Vien 
d la } | \ T nr 
r 
l lécisiol | ] 
à l l 


\ 
M\ ? | 1 ] t |! 
ar! ] } t t ut la Ha te 
tion du présent 
l 1 X 194). 
IANCEL FSYI 
© Q—— — 
| t à 
Vu artie] 6 et 7 de la in Qu 16 0 
190 rel ( 1 pouvur d À 
tution d l'autorité )périeut PR 


tions snéciales À l'administratien carena! 


et aux réta de mairie 

La d ant 10 | l 1 
a ar u d Pont-de-Bca 

i L on i 
r- y ent n 
r 
\ i 
À 
Ar! (| ] 


MM. R } h)}, BenneRe 


à 1910 relative au pouvete d 


lution de 1 torité supérieure, aux 
tions spéciales, à l'administration ca 
et aux secrétaires de mairie: 
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és né 
4 ( 
art, 1 Le ronil municipal de le 
C tit ne d Rye lur&) *s! dissous, 
art. 2 Il est institué dans ia commune 
de Hs Jura) une délégation spéciale habtf- 
litée à prendre les mêmes décisions que ke 
cu! | imunicipal et ainsi composées 
Président 
M, 1] L 
Merabr( 
M\f. H Maxirot Jouan (Picrre}, 
Art. « Le préfet du Jura € chargé 
de lo: du pré arrêté, 
l'a b À 5, féwypier 1911 
MaArñrCHKI PE POLUTON 
— 4} © &-—— 
I ri (1 élaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu 1! articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
verabre 1940 relalive au pouvoir de substi- 
{1 1 «! l'autorité upéricure, aux déicga- 
to péciales, à l'administration cantonale 
el aux secrclairt de raairie; 
Considi t que le conseil municipal de 
la commune de Senestis (Lot-et-Garonne) 


l'est pas, en raison de sa composition, sus- 


ceptible de collaborer efficacement à l'œuvre 
de redressement national, 
arrête 

art, fer, —— Le conseil municipal de la 
vTommune de Senestis (Lot-ct-Garonne) est 
disou 

Art. 2, — I est instilué dans la commune 
de sencslis (Lot-et-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mérmes dé- 
cisions que 1e conseil raunicipal et ainsi com- 
[UE 

Président 
M Jean 


Membres, 


M. Cassagneau (Jean), Cazenave (Daniel). 

Art. ©, — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, 

1 1 | Vichy, le 5 févr er 1911. 

MARCEL PEYROUTON. 
— 4e &-—— 

Le minislr rélaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles G@ et 7 de la loi du 16 no- 
Werubre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'aulorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 


et aux secrétaires de mairi®; 

Considérant qu'en raison des démissions du 
üaire et de l'adjoint de la commune de 
Clhamant (Oise) il n'est pas possible de cons- 
tituer une municipalité apte à gérer conve- 
mablement les affaires communales, 


Arrête: 
Art. fer, — Le conseil muuicipal de la 
|cormraune de Charmant (Oise) est dissous. 
Art, %, — Il est institué dans la commune 
‘de Charmant (Oise) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Te conseil municipal et ainsi composce:; 


Président, 


Louis). 


M. Gauthier 


Mermbras 


art 3 — Le préfet de l'Olse est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
MAROKL PEVPOUTON: 


ch D D— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la lol du 46 no- 
vembre 19%40 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de rnairie; 

Considérant qu'en raison des dissensions 
existant au sein du conseil municipal de la 
commune de Charmbronay-les-Pins (Haute- 
Saône), les affaires de Ja cornmune ne peu- 
vent être gérées dans des conditions satis- 
faisantez, 

Arrête 
art, fer Le conseil mi 


une de Chambronay-l 


\ ' 
les-Pins 
est aiIssous 


irii ipal de la com- 
(Haute-Saône) 





Art. %, — Il est institué dans la commune 





de Charubronay-lesPins (Haute-Saône) une dé- 
iégation spéciale habilitée à preudre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président, 


M. Boisson (Ernest). 


Membres. 


MN. Landoz (Edmond), Richard (Louis), 


ar! . = Le préfet de la Il uWite Sa { est 


l'exécution du présent arrûlé, 


Fait À Vi hy, le 5 février 1911. 


MARCEL PEYNOUTON, 





Magistrats municipaux. 





Le ministre secrétaire d'Etat à T'intéricur, 


Vu l'article 16 novembre 1910 
relative au l'auto- 
rilé supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'adininistration cantonale et aux secrélaires 
de taairie; 


i de Ja loi du 


pouvoir de substilütion de 


Considérant que M. Rocchesani, maire de la 
commune de Beausoleil (Alpes-Maritimes), 4 
abandonné son poste lors des événements de 
juin 1940 et qu'il à, de co fatt, manqué aux 


devoirs de sa charge, 








Louis), 


MM. 


Jacquet (Maurice), 1 


ytler sprot 


Arréie: 
Art. 1er, — M, Rocchesani, maire de la com- 
raune de Beausoleil (Alpes-Maritimes), est ré- 
vaqué de ses fonclions. 


Art. 2, — Le préfet des Alpes-Maritimes est 


chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 5 février 1911. 


MARCEL PEYROUITON, 


——— 0 &—— 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1919 
relative au pouvoir de substitution de l'aulo- 
rilé supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de rnairie ; 

Considérant que M. Monin, adjoint au maire 
de la commune de Beausoleil (Alpes-Mari- 
urnes}, a abandonné son posle lors des événe- 
ments de juin 1940 et qu'il a, de ce fait, man- 
qué aux devoirs de sa charge. 





Arrête; 


Art, der, — M. Monin, adjoint au matrg 
de la commune de Beausoleil (Alpes-Mart. 
times), est révoqué de ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet des Alfes-Marilimeg 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 5 février 1941 
MARCEL PEYROUTOX, 


4" © &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de Ia loi du 16 novembre 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé. 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Lare (Osrmin), Cor 
ler municipal de la commune de Mongauzy 
manifeste une hostilité sourno:5e & 
redressement national, 


” 


(Gers), 


l'œuvre de 


Arrèle 


Art. 167, — M, Lare (Osmin), cons »p 
municipal de la commune de Mongaury 
(Gers), est révoqué de ses fonctions, 

Art, 2, 
l'exécution du 


Fait à Vichy, 


— Le préfet du Gers est chargé de 
présent arrété. 
le 5 février 1941. 

MARCEL FEYROUTON 


— 6 6-— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de Ia loi du 16 nov e 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégalions d- 
ciales, à- l'administration cantonale <t aus 


secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Collongue, maire de !s 
commure de Mongauzy {Gers), manifeste une 
hostilité l'œuvre de redressement 
national, 


soifrnoise ü 


Arrète: 


Art, {er M. Coflongue, maire de la com- 
mune de Mongauzy révoqué de 
ses fonctions, 

Art. 2, — Le préfel du Gers est charg 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy 1911. 

MARCEL PEYPOUTON, 


——+0— -— 


\uers), esl 


+ 


, le © février 


d'Etat à 


Vu l'article 4 de la loi du 16 


Le ministre secrétaire l'intéricur, 


rovembre 


1910 realive au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations sp- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 


secrélaires de mairie; 

Considérant que M. Moncassin, maire de 
la commune de Mont - d'Astarac (Gers), à 
utilisé pour des fins personnelles la majeure 
partie des bons d'essence attribués à la com- 
mune, 


Arréle : 


Art. 1er, — M, Moncassin, maire de !a 


commune de Mont-d'Astarae (Gersi, est révo- 
qué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le prélet du Gers est charg‘ d 
l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 


MARCEL PEYNOUTON, 


+ 0e = 
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conseillers généraux, d'arrondissement 
et municipaux. 





tre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ja loi du 44 novembre 4940 relative à 
niscion d'office des conseillers généraux, 
tlers d'arrondissement et conseillers mu- 


1A 


nsidérant que M. Amalric (Jules), conseil- 

1 du canton de Ginestas (Aude), fait 

d'hostilté à l'œu\re de redressement 
Arrète: 

art der, — M. Amalric (Jules), conseiller 

néral du canton de Ginestas (Aude), est 


ioaré démissionnaire d'office de ses fonc- 


art, 2 — Le préfet de l'Aude est chargé de 
uon du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 5 février 1941. 
MARCEL PEYNOUTON. 


— © Q—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l’article 1er de la loi du 14 novembre 1940 
lative à la démission d'office des conseillers 
éraux, conseillers d'arrondissement et con- 
lers raunicipaux ; 
Considérant que M. Bordas (Sylvain), con 
ler général du canton de Savignac-les- 
kygtises (Dordogne), à tenu des prépos jinju- 
eux à l'égard du Maréchal de France, chef 
u Etat, 


Arrête: 


art, fer, — M, Bordas (Sylvain), conseiller 
gcutru) du canton de Savignac-les-Eglises 
Dordogne), est déclaré démissionnaire d'office 


fonctions. 


art — Le préfet de la Dordogne 
tiargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 5 février 1941, 
MARCEL PEYROUTON, 
— 6 0 — — 


ve 


es! 


L 
— 


nini secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu la loi du 14 novembre 1940 relative à 
mission d'office des conseillers généraux, 
cillers d'arrondissement et conseillers mu- 
pPaux ; 

Considérant que M. Robin (Pierre), conseil 

* municipal, adjoint au maire de la Sauve 

uonde), a adopté une attitude hostile à 


, 


i rd du Gouvernement, 
arrôte : 
rt, 4er, —- M, Robin (Pierre), conseiller 


nicipal de la commune de la Sauve (Gi- 
le. est déclaré démissionnaire d'office de 


art 9 Le préfet de la Gironde est chargé 
de | ion du présent arrêté. 
Vichy, le 5 février 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


— -+0+ - — 


uinistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 14 novembre 1940 relative à 
: démission d'office des conseillers généraux, 
nseillers d'arrondissement et conscillers mu- 
cipaux ; 
onsidérant que M. Guibert (Stanislas), 
oiller municipal, adjoint au maire @e la 
minune de Pessac (Gtronde), a manifesté à 
lusieurs reprises, dans l'exercice de ses fonc- 
ons d'adjoint et d’officier de l'état civil, une 
altitude incompatible avec la dignité indis- 
jensable à un magistrat municipal, 


Arrête: 


Art, 4er, — M, Guibert (Stanislas), conseiller 
fnunicipal de Pessac (Gironde), est déclaré 
déxnisstonnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet 
de l'exéculion du pré 
Fait à Vichy, le 5 


(# 


[IT 


e la 
cut à 
MARCI 


t 


Le min 


relative à la démission d'ofti 
généraux, conseillers d'arrond 
scillers municipaux ; 


d'arrondissement du canto] 
Fengerolles (Loire). 


MANCE 


Vu la loi du 14 novembre 


conseillers d'arrondissement € 
nicipaux ; 
Considérant 


que M. 


de l'exécution du présent art 
Fait à Vichy, le 5 février 1 
MARCI 


nl 


TT 
Le re d ä 


ministre Cr 
relative à la démission d'off 
généraux, conseillers d'arrond 
scillers municipaux ; 

Considérant que M. 


Schn 


Crèvecæœur-le-Grand (Oise), 


tions. 


l'exécution du présent arrêté, 
Fait à vichy, le 5 février 1! 





« 
février 1941. 


Picard, 
néral du canton de la Pacaudière 
l'objet d’une information de Ja justice militaire 
pour des faits particulièrement £ 


rond 


été, 


PF\ 


— +0 _— 


+ 


istre secrétaire d'Etat à l'i 


Vu l’article fer de la lai du 14 nove 


e des 


l: 


ceti 


sionnaire d'office de ses fonctiôns de 


1 de 


ést 


hit 


Art, 2. — Le préfet de Ja Iaire € 
de l'exécution du present arrété. 
Fait à Vichy, le © février 1941. 


L PEYRE 


— 0 +-—— 


lt cor 


n 


o41 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'h 


ravt 


L PEYRE 


—— te $— 


‘ 1 
l 1 


di 


idt 


s'est 


11, 





—+0+— 


} 


mbre 1940 


iseillers 
et con 


Considérant que M. Lhenreux, conseiller 
d'arrondissement du canton de Chambon- 
Feugerolles (Loire), fait preuve d'hosulité à 
l'égard du Gouvernement, 

Arrête : 
Art. fer, — M, Lheurcux est d 6 denis 


conseiller 


nl 


LI x. 


st cha rgé 


térieur, 
1940 relative à 


nt 


conseiller 
[Air 


la démission d'offire des conseillers généraux, 
seillers mu- 


! fai 


dt claré 


[pi 
{ 


Vu l’article 4e de la loi du 14 novembre 


Arrête : 

Art. fer, — M. Picard, conseiller général du 
canton de la Pacaudière (Loire est 
démissionnaire d'office de ses fonctions 

Art, 2. — Le préfet de la Loire est chargé 


1:40 
cillers 
t con 


Benjamin) 


dit Jaromy, conseiller général du canton di 


soustrait 


MARCHE PSYROUTON 


aux devoirs de sa charge en quitant, en juin 
4910, le territoire métropolitain, 
+ 

Art, 4{e \M Schmidt (B dit 
Jammy, « r £ il du into du 
Crèévecœur-le-Grand (Oise), est de di 
sionnaire d'office dt es fonctions , 

Art. 2. — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 5 février 1941 

MARCEL PE 
—— © -&——— 

Le ministre secrétaire d'Eta ; 

Vu les articles 4er et 2 di \ loi du 14 
vembre 1940 relative à la démission d'off 
des conseillers généraux, conseillers d'arro! 
dissement et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Jean Biondi, seiller 
général du canfon de Neuillv-en-Thelle (Ois 
a manifesté de l'hostilité à l'œuvre de redr 
sement national, 

Arrêle : 
Art. 1er, — M, Jean Biondi, conseiller gé- 


néral du canton de Neuillv-en-Thelle (Oise), 
est déclaré démissionnaire d'oftice de 


Art. 2, — Le préfet de l'Oise est churgé de 


| 








Le ministre secrétaire d'Etat à l'intt ir, 

Vu l'a e ter de la loi du 14 novembre 1140 
relative à la démission d'office de villers 

héraux, conseillers d'arrondissemu { 

llers mupnicipa X, 

Considérant que M. Clairville (Vale: 
seilier d'arrondissement du canton de Xeui 
n-Thelle (Oise), a fait l'objet d'un trut 
tion judiciaire pour abus de confiance, 

\rrdie : 

Art, te M. Clairville (Valère ° 
d'ar ent du d de N 
The () | iré dém 
licx à 

Art. 2, — Le préfet de l'Oise est sé de 
l'exécution du présent arrèlé, 

Fa à le 5 février 1941. 

MARCEL PEYNOL 
—— + @ &--—— 

Le 1ninistre secrétaire d'Etat à l'inte 

Vu l’article fer de la loi du 44 novembre 1440 
relative à la démission d'office des cons s 
£gcncraux, conseillers d'arrondissement 
Siile?ps municipaux ; 

Considérant que M. Bourgoin (Paul), | 
seiller d'arrondissement du canton de Hihé 


court 


tOise). 


a quitté le département de l'Oise 


depuis bientôt deux ans, 


Arrûte : 

Art, 1e M. Bourgoin (Paul onseiller 
d'arrondissement du canton de Ribécourt 
Oise), est déclaré démissionnuire d'office dé 
si tions 

art. 2? Le préfet 4 l'Oise l ue 
l'exécution du présent arrôté 

Fa à Vichy, le 5 février 1941 

MANCEL PRYRO 4 
———@ © &-——— 

Lt ! (l rét 111 L | . 

Vu rt 1er de Ja loi du 14 1414 
relative à la démniazsion d'oftice d « 3 
£gonéraux, conseillers d'arrondissement et cons 
seilyrs municipaux ; 

Considérant que M. À , £ 
7 l du ton de 1 Pyf «nt 
le opt I | i du 

Ar { 
| ra 
du au | | { t 
d [ 

Art ] let « | { 

t \ du! t 

Fait à Vichy fév 14 

IANCEL PEY 
—— 4} © &-_- — 
] d'Etat à 
\ { 1 417 
‘ 14 A D y 
la dém le Û "fi «te; | ÿ 
r'aux, Cconeæilli d lissement n 
cillers municipaux 

Comff%ærant que M. Ï} revida 1 
général du inton de Vinca (Pvre { 
lales), a, notamment, fait i'objet d'nr for 
ation judiciaire pour détention ill de 
Inarchandise 1] ( CH Cr bard # 

4 

\r nd M. Pe: \idal $ ler sep à 

du canton de Vinça (Pyrénées-Orfentsle et 


! 
déclaré dém 


ns, 


{l 


rt ) 


t chargé de l'ext 


à FSsy, le 


Fait 


nnaire d'office de ses fi 


préfet des Pyrénées-01 le 
ution du présent arréic. 


»\ février 1941 
MARCEL FP&Y1 ON 
ee +00 2— 
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J Pin Secrétariat général de la famille Nous, Maréchal de France, chef 
\ : bre 1940 relati et de la santé. français, 
JR | | r va pen rs Vu la loi du 18 septembre 1910 
* ÿ : c sheler=d} | D à i'organisation du contrôle et de 
I l ON 4 : 
( dl MM. Z et 7 rom dr ag c vices extérieurs du secrétariat d'Etat à 
(1 lioint l * de | Uri | l'intérieur (Secrélariat général de la fa 
\ fa Lacr Brice, Jo Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | mille et de la santé); 
frin, ( ey el \ u, ce illers run ini Sur la proposition du ministr rétaire 
Û \ top} au à : Etat à l'intérieur 
«i éralion du hiuinicipal à FH 5 du 18 ceplembre 1910, rela- d'Etat à lintérieu , 
t id nina \f hal-Pétain ive à l'organisalion du contrôle et des s 
L ( de ad L scrvices extérieurs du secrétariat d'Etat à Décrétons : 
Arr l'1t te Br grip énéral de la fa- Art. 17. — M. le docteur Cleret (He 
Art, 1er, M. Z4 et 1 M (Lo "em | meme ve du ministre secrétaire directeur des services d'hygiène de !à 
mijo un maire de la commune de Vesoul l'Etat S “+ ere piste | ville de Montiucon, € nommé dire t 
(Haute-Saône), Lacreuse Brice Joffriti, Sous q'ETAUG L'INVETIEUT, régional de la famille et de la santé, en 
t Carrol seller municipaux, de résidence à Clermont. 
\ (| ués détmissiontnaif d'office Décrétot ; SR 1 
d indat de conseiller raunicipal + ; LÉ 4 Art. 2, — Un arrêté du ministre secré- 
\ Le préfet de ‘la Haute-Saône « Art, 4, — M. le docteur Bianquis l'taire d'Etat à l'intérieur déterminera 
« | r présent arrèlé (Pierre A hargé u titre Pr'OoviISOire des fonc- l'étendue terriloriale de la raion da 14 
| x ; téveier 4041 tions de directeur de la santé publique laquelle M. le docteur Cleret eXercera ses 
. ; I de Seine-et-Oise, est nomtmé directeur ré- | fonctions. 
MARCEL FPE T | > | < té \ rÉCI- 
ionul de la famille et de la santé, en rési : _— cer. 
— 0e Lou e à Lille. + Art. D. Le min stre secrétaire d'Etat 
et ee: , ; à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
a 4 l'Etat à l'intérieur At. 2, — Un arrêté du ministre secré- | présent décret, qui prendra effet à comp 
Deroaer Mo one Glisse taire d'Etat à l'intérieur déterminera l'éten- ter de la date d'entrée en fonctions da 
\ l'arucle fer de la pi li novermbre 19530 due territoriale de la région dans laquelle M le docteur Cleret et sera publié n 
L tt ù dau démission d'office des conseillers M le dou teur Bian is exercera ses fonc- à - re à r 7” en 
gonéri n-eillers d'arrondissement et con tions Journal offic iel. 
suit FUNICIPAUX ; Las sw D Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 
ministre Secrétaire d'Etat 


Geoffroy, conseiller gé 


[NT idérant que M 


néral du nton d'Apt (Vaucluse), à adopté 
une alütude hostile à l'égard de l'œuvre de 
redressement nalional entreprise par 16 Gou 
Verieinent, 
arr 
Art, 1° M. Geoffroy, conseiller général 
du canton d'Apt (Vaucluse), est décids «ac- 
iissonsaire d'office de ses Tlonctions. 


Art. 9, — Le préfet de Vaucluse est chargé 


de l'exécution du présent arrlé 


Fait à Vichy, le o février 1941 
MARCEL PEYROUTON 
— 4 © &—— 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 1% novembre 1910 relative à 
tm démission d'offlce des conseillers généraux, 
conwscilers d'arrondissement et consetflers mu- 
HiCipaux ; 

Considérant que M. Pâtre (Aimé), conseiiler 
géneral du canton de Bédarrides (Vaucluse), 
a adopté une alliltude hostile à l'égard du Gou- 
Vorucment, 


Le rministre 


arrote 

Art. Lee, — M, Pétre {Aime conseiller gé- 
péral du canton de Bedarrides {Vaucluse}, est 
déclarée déimissionnaire d'oflice de ses fonc- 
tiou 

Art, 9, — Le préfet de Vaucluse est cnargé 
de l'exécution du présent arrêté 

l'ait à Vichy, le © février 1941. 

Malutrt PEYMOLUTON 
— 6 -&—— 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu iaticle fer de Ja loi du 14 novembre 1940 
relaie à la démission d'oftice des conseillers 
géaéranx, conseillers d'arrondissement et con- 
Seillers municipaux ; 

Considérant que M. Fromonot, consiller 
général du canton de Ligny-le-Châtel (Yonne), 
a adoplé une atlilude de défi à l'égard de 
L'administration à l'occasion de l'organisation 
du comité local du Secours nationm, 


Arrûte : 
Art, 1er, — M, 
CN canton de 
déclaré démissionnair 
Ribns. 
Art. ? Le préfet de l'Yonne est chargt 
de l'exécution du présent arrété, 
Fatt à Vichy, le © février 1941 
MARCEL, P$YHOURme 
0 — ,.- tons. 


Fromonot, conseiller général 
Lisny-le-Châlel (Yonne), est 
d'office de ses fonc 








Art. 3. - Le 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à comp- 
ter de la date d'entrée en fonclions de 
M. le docteur Bianquis et qui sera publié 
au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de Frai chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


—..-66+ — 


Nou-, Maréchal de France, chef de l'Etat 
[rançai:, 

Vu la loi du 1S septembre 1%M0 relative 
à l'organisation du contrôle et des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à 
l'intérieur (secrétariat général de La fa- 
inille et de la santé); 

Sur Ja proposition du 
taue d'Etat à l'intérieur, 


rainistre Ssecré- 


Décréton:s : 

Ait. 4% — M, le docteur Lelong (Jac- 
ques-Philippe), médecin directeur du sa- 
nalorium de Lac-ou-Villers (Doubs), chargé 
à titre temporaire des fonctions d'inspec- 
teur départemental d'hygiène du Doubs, 
est nommé directeur régional de la famille 
et de la santé, en résidence à Besançon. 

Art. 2, — Un arrèté du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur déterminera 
l'étendue territoriale de la région dans 
laquelle M. le docteur Lelong exercera ses 
fonctions. 

Art. 3%. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à comp- 
ter de la date d'entrée en fonctions de 
M. le docteur Lelong et sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
—— 6 $— 





PH, PÉIAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Flat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL FEYROUTON. 


— 20 + -— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 18 septembre 1040 relative 
à l'organisation du contrôle et des &er- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat 4 
l'intérieur (secrétariat général de la fa- 
mille et de la santé): 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art, 17. — M, le docteur Triollet (Louis), 
inspecteur départemental d'hygiène du 
Morbihan, est nommé directeur régional de 
la famille et de la santé, en résidence à 
Chälons, 

Art. 2. — Un arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à L'intérieur déterminera 


l'étendue territoriale de la région dans 
laquelle M. le docteur Triollet exercera 


ses fonctions. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à comp- 
ter de la date d'entrée en fonctions de 
M. le docteur Triollet et sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy. le 22 janvier 1944. 

PH. PÉTAIN, 
l'1 (at 


Par le Maréchal de France, chef de 


francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat ü l'intérieur, 
MARCEL PEYRKROUTON, 


— 6-06 $— 


ELABLISSEMENTS HOSPITALIERS 


Par décret en date du 21 janvier 19if, 


est approuvé le réglement de coordination 
applicable au personnel des hospices de 


Lorient. 
— 0 &- — 
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“ @ Février 1941 JOURNAL 
Vu le à t du 5 j t 1999 ri f 
HOFITAUX PSYEITIATRIQUES à 1 1 lat À it lhiu1 h 1 { J Î 
naisee ; 
Le tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, Sur le rapport du ministre ecrit rt 
décret du 7 tobre 1940 relatif : d'Etat aux affaires clrangert D LI 
ré vent du personne! administratif des | Hi tre secrélaire d'Etat aux finance du 
ements relevant du secrétariat gén ] ministre secrétaire d'Etat à la ] l 
famille et de la santé; industrielle et au tu ul et du < ctairé 
: 1 À . ’ j" t Pre ù 
\ décret du 29 juin 1930 fixant les d'Etat aux co . 
ents et les classes des directeurs ad Le conseil ( L es 1, 
fs des Spita sxchiat Us : 
ut hôpi iX PS! iairiq ù Décrétons : 
tOopOs oO! } € rot ra é i 
ja g + MIO ou 5 taire général dt Art. 14%, — Est abros le décret du 
1e € i id Sähit, Ps 21 « à 
dt in ) ju Ilet 1499 cuybordont int EE DNA NES LEE 
arrÔk des mai handise japonaises €!) France 
lans les colomies et proteetorats francea 
: ve , "PT : uan { orne et ‘ Ilahea} 
‘ Fe M. Ci et (Mathieu triste hors à la roduction d'un certificat it VIsf 
st nommé directeur administratif de S | PE: #- ss , 
| ke S rer 7e tal du N le par les autorité: neulaires où par J'ati 
ul psychiatrique départemental de Ville- EE L \ e 
1, remplaceme ut de M. Gayet, admis ché commercial de France au Japon 
ë e valoir ses droits à la relralte, Art. 2. — Le ministre seccréliire d'Ftat 
A 2, — M. Connet sera placé dans la | %UX affaires étrangères, le minielre secrt 
] lasse de son emploi et recevra, à comp- lire d'Etat à la produe: a industrie li el 
de son installation, un traitement de | au travail, le ministre Secrétaire d'Etat 
58 000 fr aux finances et le secrélatre d'Etat an 
re LEE ils lonies sont chargés, chacun en 6e qui 
Art Le cecr L £ C1 es 14 famille concerne, de l'exécution du pre ent décret 
» , can! t rh: f exécution , 
et dé F ‘ ‘ t FA ut 4 lion qu q li sera publi il Journal of[[u icl. 
Î SOIIL @aFrUute 
}l i \: | ‘ {) ! 14 Î 
Fait à Vichy, le 21} icr 1941 l 
FH, l'HFA 
MARCEL PEYRE ON. 
— —& QS -— Par le Ma ht | e! t 
francais : 
’ Le ministre $4 claire d'Etat 
JROANISUES ONSUITAIIS A 
JRGANISMES « < . our affaires Chranyeres, 
V5, FLANDIN, 
ninistre secrétaire d'Elal à l'inte - : 
- ce EL Le munistre secretaire d'Elal 
Vu la loi du 12 juillet 1:40 su Per lant, a“ la produstis n industriclle et au (rai TTL 
pour ja période du 11 juillet au 31 octobre RENÉ DELI* 
490, les dispositions prévoyant l'avis d'orga- 4,5 
bishies consultatifs; Le ministre secrétaire d'Elat 
S ‘ 1 LA s 
Vu la loi du 23 octobre 1910 tendant à pri aux: finance 
roger jusqu'au 12 juillet 1911 la période d'ep YVES BOUTIHLEIER, 
piivalion de Ja loi du 12 juillet 1940, Le secrétaire d'Etat aus colonie: 
ArrÛle : A!’ PFLATON, 
< Li . 
art, ter, — Est suspendue, jusqu'au 12 juil- ——4 9 &—————— 
let 1941, l'obligation de recourir, à l'occasion 
de lous actes individuels ou réglementaires, 
à l'avis des organismes consultatifs ci-après: : S 
rs eu NES er N EIRS Fixation des prix de l'oxyquinoleine. 
Conseil supérieui des habitati ns à bon mar- 
ché; 
Comité permanent du conseil supéricur des Le ministre secrétaire d'Elal oux es 
hit H * nv," « 
Bébitalions à bon marché, et ie ministre secrétaire d'Elal à la produ on 
Art, 2, — Pendant la même période et sur | industrielle et au travail, 
touies les questions pour lesquelles des textes Vu la loi du ?t octobre 19:0 mndil n 
législatifs ou réglementaires prévoient l'inter- plétant et codifiant la législation Les x 
vention du conseil supérieur des habitations Vu l ue LE 
à hon marché ou de son comité permanent, 4, avis Ou copule et ira { I ix dv] 
l'administration centrale du ministère de l'in. du 23 novembre 1%:0, 
térieur (secrétariat général de la famille et de Arrélent 
a ca! set halflitAs À ctat : : ments , 
la €} est habilitée à statuer directement. A 
LM FRE Art. 1er, — es prix bruit In 7 
Ari 3. — Le secrétaire général de Ja Ja- tion € xvqhRolt uw 6 ‘ ‘| d'oxyq ) 
mille et de la santé est chargé de l'application | jéine sont fixés au kilogramme ain 
tu présent arrété, qui sera publié au Journal À «it 
o/}iriel, à 
fran s 
Fait à Viehy, le 51 décembre 1910. Oxzquinoléine 5 kilog 
MARCEL PEYROUION, + 10 
219 1 
eme À Sulfate double d'orvquino 
lé!? et de pole 151 2 : 
161 Î 
CN 1 1 | ou 
MINISTÈRE DES FINANCES Sulfate neutre d'oxyquino 
dr rs cv cuire RE à ) 
211 — 10 — 
: : 233 — À — 
Marchandises japonaises. Chlorhvdrate  d’oxvauino 
ne ACT TOP CRDP TRE LL 20 — 4 — 
“ es + rpg , : 
Nous, Maréchal de France, chef de V'Etat | Sulfonste d'oxjquinoléine. 20 — 1 — 


français, 
Vu l'article 17 du code des douanes; 


cil 





Art. 2. 


— Ces prix 





‘entendent franco dorni- 


le, wxe sur les transactions non comprl 


se. 








\ | X «le 1Y 
q lu:t | 
Art 1 Ï « 
l n 
entr à 
mnt â } Jour 
nel « l 
] \ Û 
L« } ‘ re! ! 


fe me 


Délégation de signature. 
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{ eo 4 1 , M. ou 
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LEGION D'I10 


POUR COMMANDEUR 


Du | mt | } 
| d'infant lu o! ' 
d'élile, char de Ja défen d'un nt d ap- 
pui important dens l'agglomérat Loos, 
pri ] Lil complètement par 
l'e hi, est maintenu Iu'à 11e 
INC @tal di { moyens de défe] \ù!- 
gré de violents bombardements et t1a- 
que incessants A fait preuve, crdont 
plusit lé JjJOUrS, de plus Li s q (y ,, 
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Litair: a ja ur la troupe, espril de ! 
sacrilice, ténacilé dar l'acto À été griè 
vetner! blessé à poste 4 mbat | 

(Pour prendre rang du 17 octobre 1946.) 

PINEAU tGabrie chef de haïaillon, com [ 
aardant ! “se baulatik de 1 CUrS pyré- | 
née: oiticiet périeur avant um r | 
€ e du devoir militaire, a tenu & 1 
prendre du service. Grièvement blessé, le 
47 juin 19310, à Lorrs, à la tête de sen ba- 
tailor huit ation dont cinq à l'ar 


A été amputé de la cuisse gaut 


POUR OFFICIER 


(I dre 1 r du te bre 194 
JACOPS D'AIGREMONT (1 hef d’ 
dro de réserx 70 rég. de spal officit 
d grand mérite, à fail pm a 

cu! d MWaiche, du plus grand sar 

el d'1 parfu | lié} du d ver en dricea 
tou à journée la défense de ses escadfot 
À rater unités à cheval et dans 1e ph 
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réussisseant à incuffler à ses équipages Cconslt- 
tués hâtivement un allant et une combativité 
tigne des mrilleures unités constituées. 
Conduisant ses chars au feu et combattam 


personnellement au pistolet miirailleur, & Su 


| forcer, par son courage tranquille, l'atinira- 


Don tous. 

EbOU (Mchol-Victor-Joscph-Marie), capt 
{aice, état-major du 3° corps d'armée: offf- 
cier ayant fait preuve des plus belles qua- 


de 


ités d'endurance et de courage, Chargé de 
uler, à Mons, les mouvements du corps 
d'arrnée et des divisions subordônnées, à 


accomph sa tâche du 10 au 16 mai 146 sous 
des bombaniements ennetnis d'une extrène 
lence, avec un calme et un esprit d'imi- 
hative qui ont permis l'arrivée, en temps 
ntile et dans des condilions inespérées, sur 
la position de défense prévue, des unités fat- 


int mouvement. S'est, en outre, in!assa- 
blement dévoué, du 3 mai au % Juin, à 


bunkerque, pour assurer l'emmbarquement des 
unités du corps d'armée, et, en particulier, 
les 4er et 2 juin, où, malgré lPaction inces- 
sante de l'aviation ennemie, il & su accomr- 
sanig-froid admirable la mission 


gril: 1 111 1 de la nuit tnalgré 1 | pin avec nn 
Dbonbardeiment très 1 ent et d V= | qui Pi avait ét£ conflée, faisant régner partrül 
sil | les défachements dont it était chargé l'ordre 
SIMON (Jacques-R md Ccomrnan- | ilalart. sn 
dant (r 0e ré médecin de haut}  D'HURIEL-RARTILLAT (Maurice), lieutenant 
TEL wulessionnel et moral. I 135 et 16 juin | cornimmandant Fescadron-moto du G. R. D. 
290, à assumé à lui seul lorgari-ation du | LL, 2 Inagnifique cavalier, digne des plus 
ær «! anté d'une ville impertante atta- | belles traditions de son arme. Dnrement en 
au l'ennen Ava pendant et après | gage, les 7 et 8 juin 1540, dans la bataille 
l'alla est imulliplié nuit et jour, anirmant | de l'Aisne, à la tète de son escadron, a pris 
d flan e: subordonné t donnant à [le commandement d'un détachement du G. 
to te pli be exemple d'actiiit IR. D. 1, dont le chef venait d'être blessé 
di t du Calme courage et en 4 matn'enu Île moral et NH missior 
| malg de lourdes per Ralliant une unité 
“it D (n med Heulenant-col0- l'voisine, a combetit ivec elte, forçant l'ad 
nel (réserve), région de P l'E miration de ceux qui l'ont vu et de ceux 
co! de PH, 0, €, 2 ne 2: technicien | qui l'ont Puis, a rejoint son G. R. D. 1 
de la plus haute valeur, anin d'u lOmMp- Fa la tête de vinet } cavaliers par im 
tab énergie et doué de qualités exceplion- | marche à pied de la Seine à la Creuse, ra 
nel d'oryanisaltcur. Apréë avoir Inis r i l ir) s 
ple ur installation chirurgicale inégalée, 
a su la porter à un rendement maximum | rendre rang du 20 septembre 194 
pendant plusieurs semaines, an Cours des- | ; 
quel ! arni ont élé desservies et | MERICANT Char! 1 dine au Île re 
42 060 Lil opcrés de jour et de nuit sa | d'infanferie: officier caura x el énergique, 
souri d bombardements, N'a quillé son | déja cité pour sa brillante corduile dans 
pos! d'au tout dernier mom sa aban- | Combats d'avants-posti de novembre 14539, 
d un seul blessé transport on | Engagé au bois de Sy à la fin de mai 1956, 
Ô A conl ati ti du re] ä | maintenu dans su «( HNnpaglhiié UN Nora! 
d: à tous n ma ique exem de | élevé malgré quinze jou de violents born- 
ci ant bardements quotidiens d'artillerie et d'avia- 
j À Le 9 juin, à repoussé une attaque cune- 
(P l Ï À d 10 « 19% | mie, conservant toutes se positions, A été 
MASSENA DE RIVOLI (André. chef de 1 : ns EE !, le 10 juin, au cours d'une 
ta! mandant le bataillon de chars de ho era alaque, ct a dû subir 1 inpuiation 
Nars q du bras gauche, 
com! * [. R ver S pre ti | 
À !: or de la « m al q son | DU CHEMIN DE CHASSEVAL ‘Ansustin-Ma- 
balai ‘ ou de tran:] A Cu | \n! capilaine au #4 rég de hu5- 
Je idrulern d'u roupement ir | sarils ofliciér d'u valeur incomrarable, 
visé de chars, de cl ours portés €t d'in- | modèle de sang-froi, de devoir el de calme 
fan! Char d'attaquer par sczprise, da coura Le 5 juin 1510, à Méligny, se trou- 
la : 0 1 au 2» mai 1%%0, un pont d Vanl à la gauche du dispositif du régiment 
la Son \ mené celle opération a éner- | à eéscadron, relevé le matin des pre- 
gie et à 1 malgré une viulente résis | tit Nenes qu'il fenail sur la Somme, a, 
tan de l'ennemi, À atteindre n ebjectif } grâce aux dispositions prises, arrêté l’atta que 
et À y lalier un point d'apputl A été | d'une trentaine de chars. Entouré sur trois 
grièver t blessé, le S juin 1940, alors qu'avec | faces et sans armes antichars a maintenu 
sa hi ; et d Cane habitu | St | posion en tenant l'éecrnemi €r écjr - 
des f  tiolents d'artilerie et d'arrni l | jernda { | re | ré Xe s'est rep ié que 
mail il commandait l'action de ses il Ir ordre 
engas ] Ù combat à très « i 


POUR CHEVALIER 


(Pour ] dre rang du 2 temmbre 19:0.) 

Z'ECLER (Louis-Jean-Paui)}, eapitaine À | 
l'étaiimajer du groupe d'arméss ne 2: 6ffl- | 
cier d'étatmajor, désigof gur réorganiser 
et “ommander une compagnie de bars, a | 
fait muve des belles g“lités de chef, | 


Pour dre rang du 1er octobre 1940.) 
REZIG-RABAH, lieutenant, 7e rég. de spahf: : 
Officier d'une grande bravoure, Au combat 
de Müiche, le #8 juin 1940, ses deux sous- 
ciers axvart été tués, à maintenu son 
pre lo ir le terrain malgré des pertes sen- 
b! e' arrêté net toute progression de 
le! ni en lui Infligeant des pertes impar- 
ut 





CAMOREYT (Gcorges-Menri-Jern), mé 
capitaine tréserve), 13° égion, médecin al 
au médecin chef de V'H. O. E. FE. n° 15: mue, 
cin doué des plus belles qualités techniq 
Le 13 juin 190, son médecin chef ayant 6'4 
blessé an cours du bombardement de sa for. 
malion au cours de repli, a pris le coma. 
dement et a réussi à maintenir le calme et !s 
sang-froid du personnel sous un bombar:. 
ment aérien qui a duré quatre heures, Count. 
sionné en donnant des soins à un évacué, {res 
gravement atteint dans un immeuble dont js 
lait s'est eflondré sur lui, n'en a pas moiis 
continué à soigner les blessés et à diriger ec. 
süile Le repli, Grâce à son énergie et à son 
prit de décision, a ramené à bon port sa for. 
malion sanitaire au compiet, après avoir sub} 
autatre bombardements en cours de roule. 


DOUVILLE (Jean-Jules-Emile}, médecin lie: 
tenant (réserve), 2 région, ambulance méii- 
cale n° #2; médecin d'une abnégation et d'ua 
courage exemplaires. Le 5 juin 1%40, n'a pas 
hésité à se porier immédialement au secour 
des victimes du bombarderment aérien de 
Beauvais. A élé alteint de graves bi 
sures par rafales de milrailleuses des avio 
héroïquement i 


ii 


très 


ennermis en accomplissant 
devoir. 


AUDIGER {Joseph}, heutenant am 71° rés 
d'infanterie alpine; au cours du repli de 
unité, Je 8 Juin 1940, à été très graven 
blessé à la tête, à son peste de combat prés 
d'Harternes. À élé trépané et est alteint d'hé- 


imiplésie, 

(Et sous-l'eutenant 

27° bataillon de chasseurs; officier courage 

A été très grièvement blessé d'une balle à !n 
tête, le 3 juin 1940, alors qu'il assurait érx 
giquement 14 défense d'un point d'appui sur 
le canal! de l'Ailette. A été trépané et est at- 
teint 


ne) 


LANTFRNIER 





d'amnésie, 


sous-lieute- 


FRANCOIS-MARSAL  (Antomne), 


nant au 2536 rég. d'artilkrie; jeune officier 
qui, dès son arrivée au front, a fait preu 
de heîlles qualités de courage et d'énergie. A 
été très gravement blessé, le 5 juin 194, 


Huppy, alors qu'il commandait le tir de sa 
un violent  bosñbardement 


amputé de la cuisse gauche. 


vection sous 
pp 


d'avions. À EU 


HERAULT DE LA VERONNE Marie-Geoffroy- 
Guillaume-Antoine), capitaine commandant la 
# batterie du 5% rég. d'artillerie divisionnaire ; 
a été blessé légèrement, le 9 juin 1%10, alors 
qu'à cheval il donnait l'exemple du sang-froid 
à sa batterie attaquée à Ka bombe et à Ja rni- 
trailleuse par les avions ennemis. Le 13 juin, 
a été biessé grièvement alors qu'il reconnais- 
sait on itinéraire dans un village bombardé, 
A 66 à nouveau blessé le méme jour pendant 
san évacuation. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 10 octobre 1940.) 


MARTEL (Pierre), maréehal des logis 
HA rég. de dragons; sous-officier énergique 
et brave, À été très gravement blessé, le 13 
mai 40, au cours de la retraile à Vassiges. À 


Clé amputé du bras droit, 


pe 


POUJOL Paul, mle 68, cavalier au 4° esca- 
ron du % rég. de dragons portés: cavali 
couraseux, A 616 très grièvement blessé 

3 mai 1910, en Belgique, à son poste de con 


15 
bat. A été uté de la j*mbe droite, 


Fr 


ann 
MiKUT (Jean), mle 700, légionnaire au tt* 
rég. de la légior: étrangère: légionnaire con- 
rageux. À 6té frès grièvement biess£, le 13 
à Danviliers, au cours d'un dépla- 


juiu 1950, 
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{ rt \Ii0r Es de _ v F 
‘ te de sa compaglhéé BUS UN violent Bom- y nent blessé, le 22 mai 1940, sur ja Meuse, | nl (V } LL J- y K | e 
“dement de l'artillerie ennemie. À été am- | au bois de Pacq, A été amputé du bras | + ni, ee É B || à 
- , ; teni ird-Hh -« 
C4 4 du bras droit. droit, | PP .4 pren EL -} 
RAUD (Gabriel), canonnier au 206° rég. !  DUPERRIER (Pierre), canounier au +2 rég. | | \.P« L 
lite 1 | - M J.-M [1 
canonnier dévoué. A été très gra- | d'artillerie: canonnier épetr rique €et brave. |, : 
‘ FR , Le 1 L 1 { ou (A -J | 1e ‘ 
Llessé, 16 44 juin 1%0, à son posle | À été gravement blessé, le 43 juin 1940, près | um A | y \! 
’ bat, dans la forêt de Woë: A CLÉ | de Romilly, au cours d'un déploiement, sous au ( \ 
û à , nu J, 1 Beu L. À 
# ë té de la jambe gauche, | un violent bombardement par a A tp } 
. PRE xx | atnpulé du bras gauche, | M { ne 
14 DIANE ( iaye), mule De, Cali hici au | Rellct | N 
s éy. d'artillerie coloniale canontier CouTra- | FARGES (Pierre), chasseur à la ompa | 
è A été très gravement blessé, le & juin | gnie du 3° bataillon de chasseurs picd | BR REe. | ENNPEN SR SR PO RESREERENS 
à i alors que sa batterie effecluait un dépla- | chasseur brave et plein d'allant, Bicssé, Le 
" A été amputé de Ja jambe droile. | 59 mai 1940, à Rethel, et évacué, a été à 
a | Nouveau avement blessé penda tra , , _t 
J4 an), m'e 1245, gscrgel t-chef au 41e rég | p et y de éclats « bonmbu A ét d MINISTÈRE DE L AGRICUL1 URT 
rie: sous-Ollicier énergique et brave. |}. droit US 
. s Imai 1940, a courageuserment entraîné } 
1 sa on à la contre-attaque pour reprendre | HACHET (Jean), soldat y À: ha I] . 
db : É 2 | roréts, 
1 à Juge de Saint-Christ, A pénétré dans le | ÿu gte rég, d'infanterie : Hat ergique ébans 
19 4 ve Où il à été très grièvement blessé | À été gravement blessé, le 12 ju 0, à 
"4 in tir de mitrailleuses. À élé amputé du } environs de Suippes 1 Cours d ’ | : 
la gauche, | de y - la nds, pour q 1 ai dan | ; b Tr tous : 1 
. : ; Ni “huis nur 497 ,» | SOn point d'appui et qu'il avait m 1e | ann 
FOBIS (Félix), mle 891, soldat au DE FE plus à Le + | réxta 1 
de pionniers: pionnier dévoué, A él Rad D ruche br vé ” | 14 D ‘ « - 
i uravement blessé à Ja tête, le 7 juin 1950, à | =" bi , pe C- 
Chapelle-aux-Pots, alors qu'il efflectuait un ra- | HUGUENIN ‘And: es Le « Mar- 
\jtaillement malgré un bombardement aérien, | :, génie. sanem + + pm | | j' , 
ini ans : : { beau mépris du danger. I 1 | 
HASSEN BEN MEFTAH, mle 13), CANONNIET | sauter u nonut sur Ja S ‘ e ti | } l 
à la 2% batterie du 2% rég. d artillerie : canon- | seul pour Su uler l'ordre, à ét | . ‘ d'ins- 
t er dévoué et courageux. A été très grave- | l'ennemi. Blessé à bout } | 
, . 14 ! . it S o VU ( L + 
| Ublessé, le 18 mai 1940, alors qu'il était | 1 talon iuche, à ce nda 1 À « : 
& £a piéce SOUS un violent bombardement. | san ansbse la a ce de feu 1 « | : 
4 dù subir la désarticulation du genou gau- | la cuisse gauche par ure fa 
| ù | tiré i bout porta 1, 1 ] ft Ü ! 
VASSELIN (Lucien-Raymond\, soldat au TS | Toi causé par l'explosic I i re) | A 
#. d'infanterie: soldat courageux, A été très | les postes français en rampai { î | , de: rchoi- 
ement ble ssé, le 3 nai 1040, aux | kilomètres, | j sa DEL. 
ndes - Armoises. alors que, Sa Compas le | ' 5 , let 
n n + 17, ot {, » rro mA } du : 
t encerekie, il cherchait à la dégager. À dù | Le sON (Pierre), me | : » 
lur la désarticuiation de l'épaule droite, | RS NE 2 SU | 
Ll LL Ca id'11) 414 l'a “ir Il 
n Ÿ - } . { 6 ile se t j [RERTE n h£ \ 
FELAILLETTE (Louis), rmle %8, caporal an | vemuent bless le 10 0, ! i l | 
€ 1 1% ) [ { { «| 1 «ut 4 
2 bataillon du Ste rez. d'infanterie : gradé {4 sueU h & 90 | 1 un | à 
rgique. A té très gravement blessé, le contre batterie, ext ent | n » 
ouai 1930, aux Grandes-Armoises, alors que, ; barden A été ampuolé du bras ; it | + , . 
! ravitailler son unité en munitions,  trü- | Les maminations ci 611 l | 
versait courageusernent un tir de barrage. ls dl \ tro 1 
A été optré de désarticulalion du bras gau Fait à Vichy, le G décembre ta | à ii 
A 
L il | ( Ù 4, 
BENAISE € Abel), mile 2078, liradicur an 4 F2 | | \! 
fe rég, d'infanterie coloniale mixte sénéga- | initus 7 | - » se 
brancardier courageux. À €lé gravement | t d | A! 
blessé Le 23 mai 1949, aux environs de S: dan, INFANTERIE ,« 
alure qu'il se trouvait au P. €. du colonel | . 7 
t il attendait des ordre A Clé aimputé du | té 
Lip ( 
nuls: HR | Armée active. | 
BERLAND (Prosper), mle 21, soldat au fu2e | | 
CHE l'in anterie : <ollat OUNTALPIX, A 1 oya- | P en d «tu | \ est | 
+ le sewent bles à la tête, le 48 mai 1950, à 11 mme d l'ariue de } diile | — +0 — 
1 cours d'une attaque allemande, | 
{ 4 4 L 
ANTI (Thomas), adjudant -chef à la | \ j l 
ipagnie du 23e rég. d auterie colo | ne è 1 
cots-officter énmers Le A « “ e- | Fee \} ‘ h 
lt Lieseé, Le 26 mai 1950, an bois de Berii- ! 1 LE \ e, 
u cours d'un bombardement d'art —d 2 2 | mn 
\ élec aimputé de la june droite, | | n 
; : ! | RTILLER we 
CHENILLARD EAlbert}, sergent à la fie com- | e ERIE , 
ue qu 2? æ. d'infants - nie ier | 
criique et brave, À été gravement blessé, | | 
7 1! lin 1950. oUXxX A1an trs LL hAte 1!1- Armee active, r RE NS OR RC PR PER OSTESERERRSES 
l'urcien et Blazy-Ja-Sablonnaise. A clé ampout p jui! | 
bras droit, it ds si l + 
COUTURIER {Camille}, eanonnier au 55e ré 4 Pt : : CECRÉT ‘ Lun à 0 ; NIE 
q dilez canonmer dévoué et brave. A éié & pa SECRETARIAT D ETAT AUX COLO: IES 
avement blessé, le 12 juin 1910, alors qu'il P pr 9 s. rm 
surait une liaison importante, malgré un VAT | Bu p | à 
vent borbardceinent par avion. A été am * Lebruz ‘REF hatefet JA Couverneurs des colonies 
juié du bras gauche, { Leuthe ‘E.). | s 1. —— 
: x F | Décugis (4.-F.). | Fran (P : ai 
DERPERIAN {(Garalcd), Wgionnaire À Ja! Périen MR €)” | Druon , Par 0 «le « if, 
* compagnie du {le rég. étranger d'infan- | Martin (EL). | Beribault (3.-M P es ! du at 
IC ; IBiONnNauire courageux. A Clé grave l Hing 16 {G.-F.-L.)}. Latre)!l G.-P,-\ | a 8, M éduslé ::1:} 14- 
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Ma J haptiste a été relevé de 583 
tot | iVeTI de %e classt des co- 
lo 
—— + © + 
Organisme consultatif. 

d Elat aux { 
1 

\ Il jui 1U 14 1 vend int, pouf 


lu iod lu 11 ju let au %1 octobre 1940, 165 


di! I yant avi d'un orgarmisrae 
Co 

\ i Û 1910 prorogeant fus- 
qu'au 12 juillet 1941 la p de d'application 
{ 12 J 1910, 

\e 

\ | i*} ‘due, pou la péri de 
s il 12 juillet 19441, l'applica- 
| | | ictes individuels où 
] \ dispositions prévoyant 
l'o cation endre lav de l'organisrne 
Le 1 { 

{ | (l ll le la G ane 
et | 

À I ir de la Guvane et 
de l'Inini est chargé de l'exécution du présent 
a; 

l'a \ y,le91 i 1411 

Al PLATON, 
— +0. 





Banque de l'indochine, 





atif au Journal ofjicicl du & février 
colonne, 3° ligne, au vu de: 
1 », lire: « en date 


R ifi 

dyil pus KAFI = 
e éi date du 19 janviet 1 
du 1 janvier 1911 


—-— +0 +- 





Service de santé, 





Par arrêté du 4 février 1941: 


Mile D (Marie-Joséphine-Emima}, infir- 
midi lasiaire, en service en Indochine, est 
titularisée dans son emploi et nommée infir- 
mière coloniale de 5° classe, pour compter du 
2) septembre 1910. 


se Clérnestime), in- 
frruière stagiaire, en service en Indochine, 
est litularisée dans son emploi et nommée 
fnfisrmière coloniale de 5° classe, pour compter 
du 19 février 1911 


Mile Borrely (Edith Lou 


——® @ &-— 

Par à du 1 février 1941: 
Mile Faure (Aline-Jcanne), infirmière colo- 
aiale de 5 classe, est placée dans la position 


solde pour une période 


de ÿ) mibliité sans 
compter du 4er fé- 


d'une année, et pour 
wrier 141. 
——# @ &-——— 


Par acrôie du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 janvier 1941, Mme Boiron, sagc- 
fermme coloniale de 4e classe du corps des in- 
@rmières et sages-femmes colonlales, a €.ë 
révoquée de son emploi, 


+0+- 





Administrateurs coloniaux, 





Par arrcié du secreteire d'Etat aux colonies 
on date du 4 février 1944, ont été relevés de 
leurs fonctions les adininistrateurs des colo- 
aies dout les noms suivent: 

MM 
Sardier adrmi- 


{Marie Josenh-Gitbert Bernard), 


nistraleur en che 


Lacascade (Louis Marcel-Théodore), adminie- 
trateur de {re classe. 

Charnoeau {Symphorien-Gaston), administra- 
teur de 2e classe. 

* Grangenois KMaurille-Demosthène), 
trateur de 3° classe. 

Le Maisnan de Kerangat (Aimé-Ermmanusl- 
Mari administrateur de 3% classe, 


adminis- 


’ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colon!es 
en date du 4 février 1944, ont été relevés de 
‘urs fonctions les administrateurs des Colo- 


I dont les noms suivent: 
MM. 
Bouquet (Jean-Honoré-Paul }, administrateur 


en chef des colonies. 
Chabaud (Georges-Étienne-Henri), administra- 
teur de ÿ° classe des colonies. 


4 © &———— 


bar arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 février 1941, ont été relevés de 
leurs fonclions les agents du cadre général 
des services des colonies dont les noms sui- 
\IMf 
Jannin (Henri), adjoint principal de {re classe, 
Lemm (Félix), adfoint de {re classe. 
Quinton (Maurice), adjoint de 2e classe. 
606 — 





Services civit®, 





Par arrôlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 février 1941, ont été relevés de 
curs fonctions les agents du cadre général 
di ervices civils des colonies dont les noms 
suiient: 
MM. 
Charabriard (Gabriel), 
classe exceptionnelle, 
Cioja (Fernand), adjoint princival de 
exceptionnelle. 


adjoint principal de 


classe 

Couturier (Marius), adjoint principal de classe 

exceptionnelle. 

Journeux (Henri), adjoint principal de classe 
exceptionnelle. 

Sautereau (Georges), adjoint principal de 
classe exceptionnelle. 

Durand adjoint principal de {re 

classe, 

Lefort (René), adjoint principal de {re classe. 

Madern {Léon), adjoint principal de {re classe. 

Mondor (Rérmi), adjoint principal de {re classe, 

Jalaber {Joseph}, adjoint de 1re classe. 

Belctie (Robert), adjoint de îre classe, 
__——— "ee 


(Cyrille), 





Travaux publics, 





Par arrôlé du secrélaire d'Etat aux colonies 

en date du 4 février 1911, ont élé relevés de 

leurs fonctions les agents du cadre comraun 

des travaux publics de l'Afrique occidentale 

française dont les noms suivent: 

ME. 

Petit (Georges), adjoint technique 

Chalvet {Auguste}, chef ouvrier d'art. 

Ridei maître de phare. 
———@ @ S-—— 


Louis), 


Par arrclé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 février 1941, M. Lorent (Ga- 
briel:, ingénieur de 3e classe du Cadre auxi- 
haire des travaux publics de l'Afrique occi- 
déntale française, a été relevé de ses fonctions. 











40. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonieg 
en date du 4 février 49M, M, Le Pen, ing& 
nieur adjoint de fre classe du cadre généraf 
des travaux publics des colonies, à été relevg 
de ses fonctions. 

mn) @ É————— 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 février 4941, ont été relevés 44 
leurs fonctions les agents des travaux public 
de l'Afrique occidentale française dont les 
noms suivent, 

MM. 
Lauze (Henri), chef surveillant principal aprse 

2 ans. 

Auvert (Gaston), chef surveillant princlpa} 
après 2 ans, 
Pasquet (Paul), chef ouvrier principal après 

2 ans. ; 

Hanoune (Henri), chef comptable principal 
après 3 ans. 





+ S &- 


Chemins de fer, 





Par arrété du secrélaire d'Elat aux colontes 
en date du 4 février 1941, ont été relevés de 
leurs fonctions les agents du cadre des che- 
mins de fer de l'Afrique occidentale française 
dont les noms suivent: 


MM. 
Roustant (Alphonse), chef de division print 
pal. 
Marchi (Dominique), inspecteur divisionnaîre 
principal. 
Persillon (Henri), agen! comptable principal. 
Leguiche (Albert), chef ouvrier d'art, 
— 4 &—— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 février 19H, ont été relevés de 
leurs fonctions les agents du cadre des che- 
mins de fer de l'Afrique occidentale française 
dont les noms suivent: 


MA. 
taby (Gabriel), sous-chef de burcau après 

4 ans. 
Jaussein (Joseph), sous-chef de buüreau avant 

4 ans. 
Ucciani (Ange), agent comptable principal 


après 66 mois. 

Gaudeaux (Marcel), agent comptable princi- 
pal après 66 mais. 

Pommery (André), agent comptable principal 
après GG mois. 

Durville (Georges), chef de district principal 
après 66 mois. 

Chaspoul (Georges), 
pal après 66 mois. 

Valeau {Paul}, chef de gare après GG mois. 

Mestres (François), chef ouvrier après 
66 mois. 

Dupuis (Gaston), chef ouvrier après 66 mois. 

Foucat (Louis), chef ouvrier après 66 rois. 


+ @ &- 


chef de district princi- 





Trésorerie et services financiers. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 février 1M41, a été relevé de ses 
fonctions : 

M. Guillaud (Paul, sous-chef de bureau de 
2e classe des services financiers et comptables 
de l'Afrique occidentale française. 

— 6 &-— 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 février 1941, M. Fageot (Paul\, 
commis de {re classe des trésoreries de l'Afri- 
que occidentale française, a été relevé de se: 
fonctions. 





—$-@ &- _ 
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Art. 4 Le secrétaire d'Etat aux ee 
pitt! li et le mini ecrétaire d'Etat 
ul | ’ ont chargé chacun en « 
qui ie, de l'ex ition du prééent 
d' | [il era publie au Journal officiel 

] Vichy, le 20 janvier 1941 

PH FETATN 
Ï M le | 1 le 11 (| 


, d'Etal aux communications, 
JEAN HERTHELOT 
Le ministre secréluire d'Etat 
fon es, 
BOULHILLIEIR, 


au 
YVES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


———— — 


Adminiétration centrale. 





1941, M. Lafaye 
l'adininis- 


du 51 janvier 
sous-directeur à 


Var arrêté 
(Hinpolyte-Lonis), 


tralion centrale du secrétariat d'Etat à l'avia- 
tion, est placé dans la position prévue par 
l'article ter de la loi du 17 juillet 195, à 
compter du {er février 1941, 

I bénéficiera, en conséquence, des disposi- 


loi, 


tions de l'article ® de ladile 
————————— © Q— 





Aéroports. 





Parc arrèté du & février 1941, M. Fogues (Jean- 
Marie), commandant d'aérodrome de 3° classe, 
est placé dans la position prévue à l'article 49r 
de la loi du 17 juillet 1940. 

H bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
tions de l'article ©? de ladite loi. 








Nominations à des emplois réservés. 





SRCÉTAIIAT D'ÉTAT A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Var arrêtés du secrétaire d'Etat à l'instruc- 

tion publique en date du {1 décembre 1910, 

pris en application de la loi du 90 janvici 1925, 


sont confirinés dans leurs fonctions : 


{A compter du {er octobre 1940.) 


M. Puis, jardinier des bâtiments civils et 
palais nalionaux au dormaine de Versailles, 
Honmumé à litre provisoire par arrêté du 12 avril 
do. 

MM. Roujoux et Fiault, surveillants mili- 
taires à la conservation des monuments de 
Paris, nommés à tire provisoire respective- 
ment par arrêtés des 18 mars 1910 et 16 (Cesar 
49%10. 

‘A compter du fer janvier 1941.) 
Mudet, surveillants mili- 


aiM. Balaine et 


faires à la conservalion des monuments de 
Paris. 
M. Batt. surveillant militaire porier au do- 


alles. 


maine de \er: 














JO BNAL OPTICIEL DE L'ETAT 


FRANCAIS 





M. Boutet Hant militaire portier a 











S il ordonnance du président du tribu- 
li li de Toulon € jal du 11 Jauriviut 1941, 
M. Bonnaud, tet de l'enregistrement à 
Toulon, désigné Ï ordonnanrt du même 
inagistrat € date du 1  seplembre 1940, 
conne séquestre Hiquidaleur des b'ens 1rn0bi- 
Lers et jromobiliers appartenant à la société 
itaitnobiliere Le Grand-Orient de France rue 
Cadet, à Paris, à été dessaisi de sa geslion. 

Par la même ordonnance, le directeur des 
doinaines de la Seine a Cté substitué à M. Ron- 
haud pour Padralnistration et la Hiquidation 
des hiens mobiliers et immobiliers apparte- 


nant à la société haimobilière Le Grand-Orient 


de France. 





Suivant ordonnance du président du trbunal 
civil de Toulon en date du 15 janvier 1944, 
M. honnaud, inspecteur de l'enregistrement 
à Toulon, désigné, par ordonnance du tnûme 
magistrat en date du 7 septembre 1940, 


connae séquestre Tiquidateur des biens mobi- 
liers et immobiliers appartenant à la loge Le 
Triomphe de la concorde, $, rue Chevalier-de- 
La-Barre, à la dessaisi de sa 
sestuion. 


t et. 
Seyne, ü Cl 


méme ordonnance, le directeur des 


du Var a é6t6 substitué à M. Bon- 
l'administration et la liquidation 
mobiliers et inmmelaliers apparte- 
loge Le Triomphe de la concorde. 


Par la 
domaines 
nätid preur 
des iiens 
u‘unt à la 


a 


Par ordonnance du 24% décernbre 1940, 1e 
président du tribunal civil de Châteauroux à 
désigné l'administration des domaines et du 
timbre, représentée par son directeur à Châ- 
foauroux, en qualité de séquestre hiquidateur 
des hiens de ta section de Levroux (Indre) de 
l'Association républicaine des anciens combat- 
lants, au lieu el place de M. Fau, précédem- 


inént nommé le 20 roars 140, 
nes 
Par ordonnance du 2% décernbre 1940, le 
président du tribunal cit de Châteauroux 


a désigné l'administration des dormaines et du 
timbre, représentée par son directeur à Châ- 
leauroux, en qualité de séquestre liquidateur 
des biens de l'association sise à Châteauroux 
et se rattachant au Grand-Orient de France, 
au Hieu et place de M. Mesrouze, précédem- 


metit nofaofné le 145 ocelobre 1910, 
| 
Par ordonnance du 26 décernbre 190, le 
juge résident faisant fonclions de président 


du tribunal civit d'Issoudun a désigné l'adrai- 
Distraluion des domaines et du timbre, repré- 
sentée par son directeur à Châleauroux, en 
qualité de séquestre liquidateur des biens de 
la section d'Issoudun de l'Associalion républi- 
caino des anciens combattants, au lieu et 
place de M. Fau, précédemment nommé le 
15 rar: 1910, 


—— ———— 


Par juzement en date du 21 décembre 1940, 
le tribunal de première instance de Guelma 
a déclaré M. Trazzini, liquidateur séquestre 
des biens appartenant aux associations se- 
crètes de l'arrondissement de Gueélma, La Fra- 
ternelle de Kalaina et la loge du Grand-Orient 
de France, à Souk-Ahras, dessaisi de ses fonc- 
ions et lui a substitué l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
représentée par son directeur à Constantine. 








La é anonyn Le Vétern ) , 
avant 4) CL au Creusot, est, à par! r » 
12 oclobr 1910, abonrée tuinbi I 
190 actions, nos 401 à SO, d'une valeu 
lninaie de 500 fr., pour lesquelles elle à été 


dispensée de l'apposition matérielle 
préinte du timbre pur une déc 
teur li l'enregistr “ner à Nevers eI in 
du 21 janvier 1941. 


de Ï' 


ision du dire 


a 


La Société de constructions mécaniques 
Chonard et Walcker, ayant son siège à Ge 
névilliers, est, à parlir du 1 décembre 1940, 
abonnée au timbre pour 34.000 actions, 


nos 
[MK) 


141 valcur nominale d: 
{r., pour lesquelles elle à été dispen 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 


à 0000, d'un: 


timbre par une décision du directeur de: 
domaines à Paris, en date du % janvier 
TETE ; 

La sociélé Paris-Continent, ayant son siège 
à Paris, est, à partir du 14 janvier 4941 
abonnée au timbre pour %50 aclions, nos 1 
à 250, d'une valeur norminale de 100 fe, 


pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregis- 
irement à Paris (sociétés), ep date du %4 jau- 
vier 1941. 


société 


La Electricité de Marseille, ayant 
son Siège à Paris, est; X partie du 17 jan- 


vier 1941, äbonnée au timbre pour 32.906 
obligations, & p. 100, nos 4 à 2240, d'une 


valeur nominale de 2.000 fr, pour lesquelles 
elle à été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par ure décision 
du directeur de l'enregistrement à Paris (SQ- 
Ciélés:, en date du 93 janvier 1911, 


a 


La société Compagnie algérienne vinicole, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 
9 janvier 1941, abonnée au timbre pour 1.800 
actions, n°s 1 à 1800, d'une valeur nominale 
de 5%00 fr., et 1.000 parts de fondateur, sos 1 
à 1000, sans valeur norminale, pour lesqueltes 


elle a été dispensée de l'apposition maté- 

rielle de l'empreinte du timbre par une 

décision du directeur de l'enregistrement 

à Paris (sociétés), en date du ‘3 jarviet 

1941. . 
hi 

La sociélé Anciens élablisscments Henrt 


Goffart, ayant son siège à Paris, est, à partir 
du 17 janvier 1941, abonnée au timbre poux 
2.250 actions, n°s 1 à 2250, d'une valeur no 
minale de 500 fr, pour lesquelles elle à éts 
dispensée de l'apposition matérielle de l'ern- 
preinte du timbre par une déciston du dire 
teur de l'enregistrement a Paris (sociétés! 
en date du 23 janvier 1941. 





Vichy. — Imprimerie spéciale, 





_ nn | 
Le Directeur des Journaux officiels y 
R. Bavox-Tircx. 








+0 








